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SUR LE PLAN MACRO-STRUCTUREL

Pete Richardson (éditeur)

TABLE DES MATIÈRES
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Marcos Bonturi, Alain De Serres, Thomas Egebo, Alessandro Goglio, Lisbeth Hellvin,
Marie-Odile Louppe, David Turner, Anne Vourc’h et Bernard Wasquez. Nous tenons à
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INTRODUCTION ET GÉNÉRALITÉS

En mai 1995, le Centre de Développement de l’OCDE a publié une étude
intitulée «L’interdépendance mondiale : les liens entre l’OCDE et les principales
économies en développement» (Phase 1), qui examinait l’évolution économique
actuelle et future de 15 économies en développement et leurs liens avec les
économies de l’OCDE1. Cette étude était principalement consacrée à l’évolution
de la Chine, de l’Inde et de l’Indonésie, excluant les économies dynamiques non
membres (EDNM) et les pays d’Europe centrale et orientale (PECO). Au vu de
leurs liens économiques – échanges commerciaux, investissements, mouvements
de capitaux et transferts de technologie – il est apparu que bon nombre de ces
économies poursuivaient des stratégies de développement « riches en liens»,
leur permettant de s’intégrer dans l’économie mondiale («mondialisation»). Si
l’économie mondiale est toujours dominée par les pays de l’OCDE, les nouvelles
politiques mises en place dans ces économies émergentes représentent un tour-
nant important susceptible d’avoir des répercussions pour l’OCDE, dans la
mesure où elles créent de nouveaux centres d’influence économique et modifient
de plus en plus la structure des échanges, des investissements et de la produc-
tion à l’échelle mondiale. Cette étude concluait que les pays de l’OCDE avaient
de fortes chances de retirer des avantages nets importants du développement
économique rapide que connaissent ces pays, qui représentent d’importants
marchés à fort potentiel d’expansion pour les exportations de biens, de services,
de capitaux et de savoir-faire réalisées par les pays de l’OCDE.

La Phase 2 de l’étude de l’OCDE a été entreprise à l’échelle de toute
l’Organisation, en vue d’étendre cette analyse à une palette plus large d’écono-
mies non membres et d’examiner les répercussions générales pour l’OCDE en
tant qu’organisation et pour sa stratégie d’ouverture aux pays non membres et en
particulier aux économies des «Cinq grands»2. Cette démarche impliquait tout
particulièrement :

– l’examen des questions susceptibles de se poser dans une perspective à
long terme, à partir de scénarios à l’horizon 2020 prenant en compte
diverses évolutions possibles sur les plans économique, politique et
social ;54
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– une attention toute particulière pour les effets d’une interdépendance
favorisée par les échanges commerciaux, les investissements, le finance-
ment, l’intégration régionale, la technologie et les facteurs démographi-
ques ; et

– une analyse des répercussions sur les politiques structurelles et macroéco-
nomiques, les échanges commerciaux, les investissements et la libéralisa-
tion des activités financières, la coopération en matière de développe-
ment et les politiques de l’environnement.

Ce document constitue la synthèse de la contribution du Département des
affaires économiques à l’étude l’OCDE. Il examine les aspects à moyen et long
terme de l’évolution de la zone OCDE et de ses liens avec les économies non
membres de l’OCDE, essentiellement sous l’angle structurel et macroéconomi-
que3. Il examine l’évolution de l’économie mondiale au cours de ces dernières
décennies et la situation économique actuelle des grandes régions en insistant
sur :

– les évolutions macro-structurelles dans l’OCDE;

– l’expérience de la croissance dans les pays non membres de l’OCDE : les
sources de la croissance et les orientations des politiques ;

– le rôle de la mondialisation et les liens existant entre les régions de la
zone OCDE et les autres dans le processus de développement ;

– l’influence des politiques et des réformes sur la productivité des facteurs
et sur la croissance potentielle dans les économies membres et non mem-
bres de l’OCDE.

Il examine ensuite l’évolution future possible dans un environnement écono-
mique caractérisé par un taux rapide de mondialisation du fait de la libéralisation
des échanges et des investissements et par un degré plus élevé d’interdépen-
dance économique.

Ce faisant, il dresse un certain nombre de scénarios prospectifs pour l’écono-
mie mondiale du prochain quart de siècle. Fondés sur un cadre permettant une
décomposition des sources de la croissance, ces scénarios fournissent une
palette d’estimations potentielles de la croissance économique par pays et par
région, lesquelles sont à leur tour fonction de toute une série d’hypothèses sur
les facteurs clés et les actions à mener. Ces scénarios ne constituent par consé-
quent pas des prévisions auxquelles peuvent être rattachées des probabilités
spécifiques. Leur valeur ne tient pas à l’exactitude des prévisions portant sur des
conditions économiques ou des événements spécifiques, mais aux indications
qu’ils fournissent sur les facteurs susceptibles d’avoir un effet sur la croissance et
le développement futurs, et à l’illustration des répercussions d’ensemble que
peuvent avoir ces facteurs sur les résultats économiques, tant en termes absolus
que relatifs, dans le moyen et le long terme. La comparaison entre les scénarios 55
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chiffrés facilite également l’analyse des risques et des incertitudes et donc la
détermination des conditions nécessaires pour la réalisation de résultats écono-
miques mondiaux satisfaisants et durables.

Le scénario de la «croissance forte», auquel une place proéminente est
accordée, est un scénario optimiste dans la mesure où il intègre un certain
nombre d’hypothèses favorables sur les politiques futures et tient par consé-
quent lieu d’objectif que les politiques doivent atteindre. Toutefois il existe de
nombreux obstacles, tensions et facteurs défavorables qui pourraient mener à
des résultats moins satisfaisants pour un participant, voire pour l’ensemble des
participants de l’économie mondiale et les scénarios essentiellement fondés sur
une extrapolation des tendances actuelles se traduisent généralement par des
résultats nettement moins bons. L’un des objectifs importants de cette étude est
donc de jeter un éclairage sur les conditions nécessaires à la croissance et au
développement et sur les actions qu’il convient de mener pour diminuer les
probabilités d’obtenir des résultats peu satisfaisants. Dans ce contexte, la der-
nière partie de ce document examine un certain nombre de facteurs structurels et
macroéconomiques spécifiques aux économies des pays de l’OCDE qui pour-
raient s’avérer des sources de tension importantes dans le long terme ainsi que la
manière dont ces facteurs pourraient agir sur les économies des pays non mem-
bres de l’OCDE.

Toute évaluation des perspectives d’avenir passe par un examen de la
situation économique actuelle et passée, dans la mesure où celui-ci fournit des
informations sur la situation de départ et sur les contraintes sous-jacentes aux
politiques et aux évolutions probables. Il permet également de tirer des ensei-
gnements utiles sur le succès ou l’échec de telle ou telle orientation. La première
partie du document présente donc d’une part une « rétrospective» de la crois-
sance économique et des évolutions macroéconomiques dans les régions de
l’OCDE et hors OCDE au cours des 25 dernières années ainsi que des interactions
entre celles-ci, notamment par le biais du commerce international et de l’investis-
sement et, d’autre part, un examen des principaux aspects associés aux politi-
ques et aux facteurs sous-jacents qui ont influencé l’évolution de la croissance.

L’EXPÉRIENCE ÉCONOMIQUE DE CES 25 DERNIÈRES ANNÉES :
RÉTROSPECTIVE

Ces 25 dernières années ont été caractérisées par les changements impor-
tants et même fondamentaux qui sont intervenus dans le paysage économique et
institutionnel de l’économie mondiale, des changements qui ont éprouvé la
capacité d’adaptation des économies et des sociétés. La réduction généralisée,
aux niveaux national et régional, des obstacles au commerce et à l’investissement
direct étranger, associée aux progrès considérables accomplis dans les domaines56
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des transports, des technologies de production et de communication, ont conduit
à une croissance rapide du commerce mondial et des flux d’investissement et à
un rapprochement des liens entre les économies des pays membres et non
membres de l’OCDE. La libéralisation des marchés financiers nationaux et inter-
nationaux permet une circulation pratiquement libre des ressources financières
dont les mouvements sont toutefois parfois plus instables. Un basculement géné-
ralisé vers des taux de change flottants entre les principaux blocs de monnaies
convertibles a, parfois, provoqué des fluctuations considérables de la valeur des
principales monnaies et des termes de l’échange. Le prix des produits de base,
et plus particulièrement celui du pétrole brut et des produits pétroliers, a consi-
dérablement varié au cours de la première moitié de la période, entraı̂nant des
évolutions importantes des prix relatifs. L’inflation ayant atteint les deux chiffres
dans de nombreux pays de l’OCDE au cours des années 70 et au début des
années 80, l’abaissement du taux d’inflation s’est de plus en plus imposé de
manière impérative comme un objectif de politique économique, objectif que la
plupart des pays de l’OCDE ont désormais atteint.

Évolution dans les pays de l’OCDE

En dépit de la réduction importante des taux d’inflation obtenue à ce jour
(graphique 1) et des stimuli que constituent, pour le potentiel d’efficience écono-
mique et de croissance, les changements structurels et le processus de libéralisa-
tion, les performances macroéconomiques d’ensemble des pays de l’OCDE se
sont détériorées à d’importants égards au cours de ces deux ou trois dernières
décennies :

– la croissance de la productivité s’est ralentie dans toute la zone
(tableau 1), même si le Japon et l’Europe ont rattrapé les niveaux de
productivité des États-Unis ou sont même passées au premier rang en
termes de productivité dans certains secteurs4. Dans le secteur manufactu-
rier, il existe encore des possibilités de rattrapage en direction de meil-
leures pratiques, alors que la productivité dans les secteurs des services
demeure souvent faible en Europe et au Japon, en raison des effets des
réglementations publiques et de la faible concurrence étrangère ;

– le chômage a connu une forte augmentation dans de nombreux pays et
tout particulièrement en Europe (graphique 2), en raison de l’adaptation
très lente des politiques structurelles aux changements de conditions
ayant affecté les marchés du travail, en particulier ceux liés à la baisse
tendancielle de la demande de travailleurs non qualifiés ; dans les autres
pays les écarts de revenus se sont considérablement creusés5 ;

– les taux d’épargne nationaux ont diminué dans toute la zone, en raison du
recul de l’épargne privée (par rapport à un taux très élevé il est vrai) au
Japon ; de la diminution du taux d’épargne publique en Europe ; et d’une 57
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Tableau 1. Productivité dans le secteur des entreprises
Variation en pourcentage, en taux annuels

Union
États-Unis Japon OCDE2

européenne2

PTF3

1961-704 2.5 6.1 3.3 3.3
1971-80 0.6 1.8 1.7 1.3
1981-90 0.8 1.8 1.4 1.2
1991-955 0.4 –0.3 0.9 0.5

Productivité du travail
1961-704 2.6 9.2 5.4 4.8
1971-80 0.9 3.7 3.1 2.3
1981-90 1.1 2.9 2.2 1.8
1991-955 0.6 0.7 1.5 1.0

Productivité du capital
1961-704 2.3 –2.8 –0.9 0.0
1971-80 0.1 –3.9 –1.2 –1.1
1981-905 0.1 –1.4 –0.1 –0.3
1991-955 –0.1 –3.4 –0.4 –0.8

1. Les estimations relatives aux États-Unis sont fondées sur les statistiques disponibles en matière de stock de
capital, lesquelles ne prennent pas en compte les changements les plus récents introduits dans les principes de
comptabilité nationale.

2. Les agrégats sont calculés sur la base du PIB du secteur des entreprises pour 1992, exprimé en parités de pouvoir
d’achat de 1992.

3. La croissance de la PTF est mesurée sous la forme d’une moyenne pondérée de la croissance de la productivité du
travail et de celle de la productivité du capital, les coefficients de pondération retenus étant les parts moyennes du
capital et du travail au cours de la période considérée.

4. 1962 pour le Japon.
5. 1994 pour le Japon.
Source : Perspectives économiques de l’OCDE, no 60.

combinaison de ces deux facteurs aux États-Unis. Ceci a entraı̂né en
contrepartie une hausse des niveaux d’endettement public, un relèvement
des taux d’intérêt réels et un ralentissement du rythme d’accumulation du
capital dans la zone OCDE (graphique 3).

L’action conjointe de ces facteurs a contribué à un ralentissement de la crois-
sance des revenus réels et de l’emploi dans la zone OCDE au cours de la période
(graphique 4). L’évolution constatée dans chacun des grands pays et chacune des
grandes régions de l’OCDE témoigne d’une synergie entre ces éléments com-
muns et des facteurs plus spécifiques aux différents pays et aux différentes
régions. 59
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Aux États-Unis, une part importante de la croissance totale de la production
peut être attribuée à une augmentation des facteurs de production et non à une
utilisation plus efficace de ceux-ci (graphique 2). Au cours des 25 dernières
années, la productivité totale des facteurs a augmenté à un taux moyen annuel
d’un peu plus de 0.5 pour cent. La flexibilité des marchés du travail et de la
détermination des salaires a assuré un taux de chômage qui a varié autour d’un
niveau assez stable, et les politiques macroéconomiques ont été principalement
orientées vers la réduction de l’inflation tout en visant à la stabilisation de
l’activité économique à un niveau proche du plein emploi. L’emploi a connu une
forte croissance en dépit de l’accroissement de la population active pour des
raisons démographiques, d’une augmentation du pourcentage de la population
en âge de travailler et d’un relèvement important du taux d’activité féminine.
Toutefois l’évolution des technologies, et peut-être également le développement
des échanges et des investissements, ont fait que sur le marché de l’emploi la
demande a eu tendance à se déplacer vers les travailleurs qualifiés. Les objectifs
en matière d’éducation et de formation n’ayant pas été atteints de manière
satisfaisante, les bons résultats en matière d’emploi ont été obtenus au prix
d’une aggravation des écarts de revenus et d’une stagnation, voire d’une forte
baisse, des salaires réels dans les catégories les moins qualifiées.

Depuis le début des années 80, le creusement des déficits budgétaires et
une dynamique défavorable ont contribué à un accroissement important de la
dette publique aux États-Unis. Si la propension à l’épargne du secteur privé a
diminué, l’endettement public a augmenté et les comptes extérieurs sont restés
assez fortement déficitaires. En conséquence, les États-Unis ont perdu leur posi-
tion créditrice nette vis-à-vis de l’extérieur pour devenir le plus grand pays
débiteur net et importateur net de capitaux au monde. C’est à cette situation
qu’est généralement attribuée la tendance à la baisse de la valeur nominale et de
la valeur réelle du dollar par rapport aux autres grandes monnaies (graphique 5).

En dépit d’une croissance relativement rapide de l’emploi public, les taux de
chômage dans la plupart des pays européens ont considérablement augmenté
sur toute la période (graphique 2) ; l’emploi a été stable (stagné) dans le secteur
privé en raison de l’exacerbation des problèmes structurels sur les marchés du
travail. Bien qu’il existe certaines différences sensibles entre les causes précises
de cette situation d’un pays à l’autre, la générosité des mesures d’indemnisation
du chômage et des prestations sociales, ainsi que le niveau élevé des taux
d’imposition marginaux, ont fait que les incitations à rechercher un emploi rému-
nérateur sont restées faibles. Par ailleurs, le niveau élevé de salaire minimum, les
mesures de protection de l’emploi et les coins fiscaux tenant aux charges patro-
nales ont fait que les entreprises ont été peu enclines à embaucher6. Ainsi la64
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◆    Graphique 5.   Soldes courants et taux de change effectif réels1

1. Définis comme les coûts de main-d’œuvre unitaires relatifs dans le secteur manufacturier. Un accroissement dénote une
détérioration de la compétitivité.

Source :   Perspectives économiques de l’OCDE, no 60.
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croissance du salaire réel est demeurée forte en Europe malgré l’accroissement
du taux de chômage et, sauf quelques exceptions notoires, par exemple au
Royaume-Uni, la création d’emplois est restée très faible.

Dans ce dernier quart de siècle, l’Europe a connu à peu près le même taux
de croissance de la production totale que les États-Unis, avec plus ou moins le
même accroissement du capital (graphique 2)7. Cependant, compte tenu de
l’augmentation rapide des salaires réels, l’accumulation du capital a eu tendance
à renforcer largement l’intensité capitalistique, contrairement aux États-Unis où
l’on a assisté à un accroissement des capacités d’investissement. En consé-
quence, en dépit d’une évolution démographique favorable qui a notamment
entraı̂né une hausse du taux de la population en âge de travailler et du taux
d’activité féminine, l’emploi a stagné. Cette évolution démographique a égale-
ment été neutralisée par une chute considérable des taux d’activité masculine,
essentiellement parmi les travailleurs les plus âgés qui ont bénéficié de généreux
plans de retraite anticipée. Ainsi, alors que l’Europe a été en mesure d’employer
40 pour cent de sa population en 1970, ce pourcentage est retombé à 35 pour
cent en 1995. Étant donné le manque de flexibilité de la structure des salaires en
Europe, l’accroissement du chômage a touché plus particulièrement les catégo-
ries les moins qualifiées. Et cette mise à l’écart d’une main-d’œuvre non qualifiée
en Europe, mais non aux États-Unis, peut expliquer, en partie du moins, la raison
pour laquelle la croissance globale de la productivité des facteurs a générale-
ment été plus élevée en Europe qu’aux États-Unis.

Des politiques budgétaires expansionnistes et une réponse inadaptée aux
contraintes budgétaires liées à l’accroissement du chômage ont entraı̂né en
Europe une détérioration de l’état des finances publiques et une accélération de
l’accumulation des déficits publics. Ce phénomène a non seulement entraı̂né une
diminution directe de l’épargne, contribuant ainsi à un relèvement des taux
d’intérêt réels, mais l’incapacité de réduire les déficits a parfois également mis à
mal la crédibilité des politiques monétaires, augmentant encore la pression à la
hausse sur les taux d’intérêt réels.

Si la croissance de la productivité au Japon a généralement été supérieure à
celle des autres pays de l’OCDE, elle a considérablement ralenti à mesure que ce
pays se rapprochait de la frontière technologique de la production mondiale dans
le secteur des industries manufacturières (le ralentissement spectaculaire enre-
gistré au début des années 90 pourrait être dû pour une bonne part à des
événements conjoncturels) (tableau 1). Il est probable que ce ralentissement a
également réduit le rendement marginal des investissements à venir, ce qui fait
que les taux d’investissement ont diminué. Le Japon, dont les taux d’épargne
publique et privée demeurent très élevés par rapport à ceux des autres pays de
l’OCDE (graphique 3) et qui continue à enregistrer sans discontinuer d’importants66
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excédents de sa balance des paiements courants, est devenu le premier pays
créancier net et exportateur de capitaux au monde. En dépit de certains renver-
sements récents de tendance, le yen a tendu à s’apprécier au cours de la
période, tant en termes réels qu’en termes nominaux (graphique 5).

Bien que l’accumulation du capital au Japon ait renforcé davantage l’intensité
capitalistique qu’en Europe (graphique 2), le taux de chômage y est resté faible
du fait de la relative flexibilité des salaires, de la mobilité de la population active
et d’un investissement considérable dans la formation du capital humain. En
effet, tout comme les États-Unis mais de manière moins spectaculaire, le Japon a
été en mesure d’employer une proportion croissante de sa population au
moment même où le pourcentage de la population en âge de travailler augmen-
tait et où un nombre croissant de femmes rejoignaient la population active.

Évolution des politiques et enjeux futurs

Toute la période a été marquée par un changement d’orientation progressif
des politiques économiques dans pratiquement tous les pays de l’OCDE, tendant
à l’amélioration des performances structurelles. Après une prise en compte des
nombreuses défaillances des années 70, les politiques macroéconomiques étant
trop souvent orientées vers des objectifs à court terme, on a assisté dans les
années 80 et dans la première moitié des années 90 à un recentrage progressif
sur des objectifs à moyen terme et en particulier sur la nécessité de maintenir les
conditions indispensables à une croissance soutenable de la production et de
l’emploi8. Ainsi, les politiques macroéconomiques de la plupart des pays de
l’OCDE ont été plus nettement orientées vers la maı̂trise de l’inflation et la
nécessité de redresser les finances publiques et non plus vers la gestion de la
demande à court terme, alors que les politiques structurelles et microéconomi-
ques ont de plus en plus mis l’accent sur le rôle de la concurrence et des marchés
pour parvenir à une meilleure répartition des ressources et à des niveaux d’effi-
cience plus élevés9. Sur toute la période, il est également devenu de plus en plus
évident que de bon nombre des problèmes macroéconomiques majeurs, notam-
ment le fort taux de chômage et le ralentissement de la croissance, étaient de
nature largement structurelle et qu’il existait des interactions importantes entre
les réformes structurelles et les politiques macroéconomiques qui faisaient qu’un
train de mesures ou de réformes donné pouvait renforcer ou limiter les effets
d’autres mesures ou réformes10.

Certains progrès ont été enregistrés, avec un succès limité il est vrai, dans
certains pays, mais les politiques adoptées pour faire face aux difficultés de
nature macro-structurelle demeurent généralement insuffisantes. Si la stabilité
des prix a largement été atteinte, la situation des finances publiques est en
général pire qu’elle ne l’était à la fin des années 70 et le chômage demeure 67
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élevé. Les réformes structurelles ont été importantes dans certains secteurs, en
particulier celui des finances et du commerce international, mais elles tardent
dans d’autres, notamment celui des marchés du travail. Ces progrès inégaux
traduisent en partie les incertitudes quant aux avantages nets et les préoccupa-
tions liées aux coûts de transition, ces dernières étant plus facilement identifia-
bles que les premières. Globalement, ces facteurs ont favorisé la résistance
politique aux réformes.

En dépit des écarts existants entre les pays et les régions de l’OCDE, en
fonction des différences de situations économiques, de caractéristiques institu-
tionnelles et d’approches des politiques, les difficultés auxquelles ils seront
confrontés au cours des prochaines décennies ne seront pas très éloignées de
celles rencontrées dans un passé récent. La soutenabilité des situations budgé-
taires et les effets de l’accroissement de la dette publique sur les marchés
financiers et des capitaux continuent d’être source de préoccupation pour la
plupart des pays. La faiblesse ou la diminution des taux de croissance de la
productivité sont considérés comme des facteurs essentiels de la limitation de la
croissance et de l’emploi à long terme. Le manque de flexibilité des marchés du
travail, l’inadéquation des politiques de l’emploi et l’inefficacité de la protection
sociale continuent d’exposer les individus au chômage et aux diverses formes
d’exclusion sociale. Les réglementations officielles et les pratiques discrimina-
toires en vigueur dans de nombreux secteurs continuent de faire obstacle à la
concurrence aux niveaux national et international.

Parallèlement, un certain nombre de facteurs sont susceptibles d’entrer en
ligne de compte à long terme, des facteurs qui viendront s’ajouter aux problèmes
actuellement rencontrés par les économies de l’OCDE. En particulier, les ten-
dances démographiques à long terme (très défavorables), notamment la lenteur
(voire le déclin) de la croissance de la population en présence d’une structure
vieillissante, prendront de plus en plus d’importance. Directement et indirecte-
ment, ces facteurs démographiques ont des effets sensibles sur la taille de la
population active et partant, sur la croissance potentielle de l’emploi et de la
production, sur le comportement en matière d’épargne et d’investissement et sur
les finances publiques et les marchés financiers. En outre, les tendances actuelles
et futures à la mondialisation des échanges, de l’investissement et de la produc-
tion ainsi que le développement des principales économies non membres de
l’OCDE, joueront un rôle capital, tant pour stimuler la concurrence que pour créer
de nouveaux débouchés pour les économies de l’OCDE.

Évolution dans les pays non membres de l’OCDE

A partir de niveaux de production relativement faibles, la croissance écono-
mique dans les pays non membres de l’OCDE a, au cours de ces 25 dernières68
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années, été plus forte que celle des pays de la zone OCDE, avec des taux de
croissance du PIB de 5 pour cent par an en moyenne (tableau 2 et graphique 6).
Les années 70 ont connu une croissance particulièrement forte, avec des taux de
plus de 6 pour cent dans de nombreux pays mais l’activité a ralenti au cours des
années 80, plus particulièrement en Amérique latine, au Moyen-Orient et en
Afrique, avant de retrouver plus récemment des niveaux plus élevés.

A l’intérieur de ce cadre de croissance rapide pour l’ensemble de la zone, il
existe cependant des différences significatives au niveau des régions. Les perfor-
mances économiques ont été plus marquées dans les économies dynamiques
d’Asie (EDA), en Indonésie et, plus récemment en Chine, qui ont enregistré des
taux de croissance bien supérieurs à 6 pour cent par an sur la plus grande partie
de la période. La croissance du PIB dans le reste du continent asiatique, notam-
ment en Inde, a été plus modérée, avec un taux moyen de 4 pour cent par an et, à
l’exception du Brésil au cours des années 70, elle a été sensiblement plus faible
dans la plupart des autres pays non membres de l’OCDE, notamment en Afrique,
en Amérique latine et au Moyen-Orient. Dans nombre de ces régions, la crois-
sance a subi les effets négatifs de la série de crises financières et d’instabilité
économique que la plupart des économies asiatiques ont réussi à éviter. Au
Brésil, la croissance du PIB réel a chuté d’un taux moyen de plus de 8 pour cent
par an dans les années 70 à près de 2 pour cent par an au cours de la décennie
suivante et de nombreuses autres économies non membres de l’OCDE ont connu
des revers analogues., en particulier en Amérique latine et en Afrique. Le PIB réel
de l’ex-Union soviétique a par ailleurs enregistré un taux moyen de croissance de
2 pour cent par an entre 1970 et 1990 mais il a chuté d’environ 40 pour cent entre
1990 et 199511.

Ces tendances relatives sont confirmées par le fait que la part de l’Asie dans
le PIB mondial a pratiquement triplé depuis 1970, celle de l’Amérique latine a été
stable, celles des pays du Moyen-Orient et de l’Afrique se sont contractées
modérément et celle de la Russie et des autres pays du Comecon a diminué de
près de deux tiers (voir les deux premiers diagrammes du graphique 7)12,13. 

Sources de la croissance

Sur toute la période, l’accumulation du capital et, dans une moindre mesure,
la croissance de l’emploi, ont été les principales sources de la croissance de la
production dans les pays non membres de l’OCDE (voir tableau 2). La contribu-
tion de la productivité totale des facteurs (PTF) a été relativement faible pour
l’ensemble de la zone, en raison des taux stables voire négatifs enregistrés au
cours des années 80 dans certaines régions telles que l’ex-Union soviétique,
l’Amérique latine, le Moyen-Orient et l’Afrique. Après une période récente 69
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Tableau 2. Productivité et croissance dans les économies non membres de l’OCDE
Taux de croissance annuels moyens, en pourcentage

Croissance du PIB réel Croissance de l’emploi Croissance du capital Croissance de la PTF
Part
du

1970- 1970- 1980- 1990- 1970- 1970- 1980- 1990- 1970- 1970- 1980- 1990- 1970- 1970- 1980- 1990-
capital

1995 1980 1990 1995 1995 1980 1990 1995 1995 1980 1990 1995 1995 1980 1990 1995

OCDE . . 2.9 3.4 2.9 1.8 0.4 0.4 0.4 0.2 1.4 1.7 1.4 1.1 1.0 1.1 1.1 0.5
Brésil 0.60 4.4 8.5 1.5 2.5 1.0 1.3 0.9 0.6 3.4 5.8 2.2 1.2 0.0 1.5 –1.6 0.7
Chine et Hong-Kong, Chine 0.50 8.2 6.6 8.4 10.9 – – 1.2 0.6 – – 4.6 4.4 – – 2.6 5.9
Inde 0.40 4.3 3.0 5.8 3.9 0.9 0.9 0.9 1.2 1.9 1.8 2.0 1.8 1.5 0.3 3.0 0.9
Indonésie 0.55 6.5 7.2 5.6 6.9 1.0 1.0 1.1 0.9 5.4 6.2 5.7 3.5 0.1 0.1 –1.1 2.5
Russie – –0.5 2.4 1.5 –9.4 – – – – – – – – – – – –

Autres économies dynamiques d’Asie 0.45 7.2 7.9 6.5 7.0 1.4 1.6 1.3 1.1 4.1 5.0 3.6 3.1 1.7 1.3 1.5 2.8
Autres Asie 0.60 4.5 3.9 4.6 5.7 – – 1.0 1.3 – – 2.6 3.5 – – 1.0 1.0
Autres Amérique latine 0.60 2.7 3.7 0.9 4.2 1.0 0.9 1.0 1.0 1.7 2.0 1.1 2.3 0.0 0.7 –1.1 0.9
Moyen-Orient et Afrique du Nord 0.50 2.0 3.8 0.0. 2.7 – – 1.6 2.0 – – –0.5 0.9 – – –1.0 –0.1
Afrique subsaharienne 0.55 2.5 3.8 1.7 1.3 1.1 1.1 1.1 1.4 2.2 3.2 2.0 0.6 –0.9 –0.5 –1.4 –0.7
Non OCDE . . 4.2 4.6 3.7 4.7 1.1 1.0 1.1 1.1 2.6 3.2 2.1 2.5 0.4 0.5 0.2 1.9

1. L’agrégat de la croissance du PIB réel pour les zones OCDE et non OCDE inclut tous les pays. Les agrégats correspondant aux différentes composantes de la
croissance n’incluent pas le Mexique, la Pologne, la Hongrie, la République tchèque et la Russie, pour lesquels il n’a pas été possible de disposer d’une série
complète de données.

Source : Banque mondiale, OCDE.
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◆    Graphique 6.   Taux de croissance de PIB réel dans les principales régions hors OCDE
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Source :   OCDE, Banque mondiale.
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1970 1995 2020 2020
Forte Lente

1. États-Unis 24.5 21.9 12.7 16.3
2. Japon 7.6 8.3 5.0 6.3
3. Union européenne 25.8 21.5 12.3 15.7
4. Autres pays de la zone

Pacifique de l'OCDE 5.1 6.3 5.7 7.4
5. Autres pays de la zone

européenne de l'OCDE 3.7 3.1 2.4 3.0

Total OCDE 66.7 61.1 38.1 48.7

1970 1995 2020 2020
Forte Lente

6. Chine + Hong-Kong, Chine 2.9 9.3 19.5 16.9
7. Brésil 2.2 2.9 3.4 2.9
8. Inde 4.2 5.4 8.7 7.2
9. Indonésie 0.9 1.9 3.2 2.6

10. Russie 3.9 1.6 2.0 1.7
11. Autres économies

dynamiques d'Asie 1.4 3.6 5.8 5.4
12. Autres pays d'Asie 2.5 3.4 5.0 4.5
13. Autres pays

d'Amérique latine 4.4 3.8 4.2 3.8
14. Moyen-Orient et

Afrique du Nord 4.8 3.6 5.4 2.8
15. Afrique subsaharienne 2.5 2.0 3.2 1.8
16. Reste du monde 3.6 1.5 1.5 1.6

Total hors OCDE 33.3 38.9 61.9 51.3

Scénario de croissance forte

Scénario de croissance lente



Mondialisation et interdépendance : défis et opportunités sur le plan macro-structurel

d’ajustement macroéconomique, les taux de croissance de la PTF ont brusque-
ment augmenté dans de nombreuses régions non membres de l’OCDE, alors
qu’au Moyen-Orient et en Afrique ils demeurent négatifs. La croissance rapide
enregistrée dans les économies dynamiques d’Asie et en Chine a été soutenue
sur toute la période par un fort investissement et un accroissement du taux de
croissance de la PTF.

La croissance rapide qui a caractérisé les économies dynamiques d’Asie et la
Chine repose sur l’augmentation considérable de l’utilisation des ressources pro-
ductives, en particulier du capital physique. Ceci est en grande partie le résultat
d’un niveau exceptionnellement élevé d’investissement et d’épargne. La contri-
bution de la PTF à la croissance de la production a été moins significative et a
varié selon les pays. Ce résultat est corroboré par les travaux de Young (1995),
Kim et Lau (1994) et Collins et Bosworth (1996). S’attachant tout particulièrement
à l’expérience des NPI, Young (1995) conclut qu’entre 1965 et 1990 la croissance
de la PTF a été de –0.3 pour cent à Singapour à 2.3 pour cent à Hong-Kong,
Chine14.

Ces travaux contredisent l’hypothèse initiale d’une croissance de la producti-
vité exceptionnellement élevée dans le Sud-Est asiatique et ont suscité un débat
soutenu sur les sources de la croissance dans la région. Nombreux sont ceux qui
soutiennent que la modernisation du capital physique et l’amélioration des qua-
lifications ont constitué des sources importantes de gains de productivité (Ban-
que mondiale, 1993 ; Petri, 1993 ; Page, 1994). Ceci est confirmé par le fait que
depuis le début des années 80, le taux de croissance de la PTF des économies
dynamiques d’Asie et de la Chine a, en moyenne, été plus élevé que celui des
économies de l’OCDE. Selon ces études, l’ouverture croissante au commerce
extérieur et aux technologies garantit que la convergence entre les technologies
des économies des pays émergents d’Asie et celles des pays de l’OCDE devrait
se poursuivre dans le futur.

D’autres, comme Krugman (1994) et Young (1995) affirment qu’à l’importante
exception du Japon, le «miracle asiatique» est le résultat des ingrédients caracté-
ristiques du modèle néoclassique de la croissance, à savoir une utilisation inten-
sive du capital et un accroissement de la population active (grâce à une augmen-
tation des taux d’activité et des flux de migration internes)15. Partant, on peut
s’attendre à ce que l’Asie du Sud-Est entre dans une phase de rendements
décroissants qui verra la croissance de la production ralentir ou au cours de
laquelle la croissance rapide ne pourra être soutenue à plus long terme qu’au prix
d’une forte détérioration des équilibres épargne/investissement.

Les données empiriques révèlent qu’en moyenne le stock de capital physi-
que par habitant du Sud-Est asiatique est encore inférieur à la moitié de
celui des États-Unis et du Japon. Collins et Bosworth (1996) concluent que la 73
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productivité du travail continuera de s’améliorer au fur et à mesure que des
travailleurs plus jeunes et mieux formés remplaceront les générations plus
anciennes et moins qualifiées. Associés aux améliorations de la productivité du
capital, les retours sur investissements devraient rester suffisamment élevés pour
encourager davantage à l’avenir les investissements de rationalisation. Dans
l’ensemble, la croissance de la production semble amenée à ralentir par rapport
au rythme rapide enregistré au cours de ces 25 dernières années, au fur et à
mesure que les économies de la région se développeront, mais elle devrait
rester assez élevée pour que les revenus par habitant de l’Asie du Sud-Est
continuent de converger régulièrement vers la moyenne de l’OCDE.

Sur la période considérée, la plupart des économies non membres de
l’OCDE ont connu des ajustements démographiques majeurs, avec une réduction
de leurs taux de natalité et de mortalité auparavant élevés à des nivaux désor-
mais faibles, comme ceux enregistrés en Europe et en Amérique du Nord à la
suite de la Révolution industrielle. Les taux de mortalité ont chuté rapidement
dans toutes les régions au cours des années 60 et 70, mais la manière dont cette
baisse se reflète sur la croissance de la population et les taux de dépendance
varie considérablement, compte tenu de l’influence en sens inverse de la baisse
des taux de fécondité. La réduction du taux des naissances en Amérique latine,
en Indonésie et dans les économies dynamiques d’Asie s’est manifestée relative-
ment plus tôt que dans les autres pays et s’est traduite assez rapidement par une
baisse des taux de croissance de la population. La réduction du taux de fécondité
en Inde, dans les autres pays d’Asie, au Moyen-Orient et en Afrique a été plus
modeste et, en conséquence, la part de ces régions dans la population mondiale
a considérablement augmenté depuis 1970 (graphique 8). Dans la plupart des
pays non membres de l’OCDE, la baisse des taux de naissance s’est également
traduite par une baisse des taux de dépendance, plus particulièrement pour
l’Amérique centrale et du Sud et pour l’Asie du Sud-Est (tableau 3), où les taux
de dépendance varient actuellement de 50 à 65 pour cent par rapport à des taux
élevés et stables de 90 pour cent pour l’Afrique subsaharienne16. 

Les niveaux d’instruction se sont améliorés dans la plupart des régions (voir
paragraphe 30 ci-après). Associés à un accroissement des flux de migration des
zones rurales vers les zones urbaines, les niveaux plus élevés d’instruction se
sont traduits par des modifications significatives de la structure de la population
active et, avec des taux d’activité plus ou moins stables dans la plupart des pays
non membres de l’OCDE, l’augmentation de la population active a plus ou moins
suivi celle de la population en âge de travailler. Des exceptions importantes sont
à noter pour l’Inde et l’Afrique subsaharienne qui ont enregistré des baisses des
taux d’activité de la population active (tableau 3).74
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Tableau 3. Évolution démographique au cours de ces 25 dernières années

Taux de dépendance1 Taux d’activité de la population active

1970 1980 1990 1995 1970 1980 1990 1995

États-Unis 61.4 51.1 52.0 53.1 65.2 71.0 76.6 77.0
Japon 45.1 48.4 43.7 43.6 72.0 71.8 74.2 76.6
Union européenne 58.5 55.1 48.8 48.7 66.1 66.9 67.2 64.2

Total OCDE2 61.4 56.5 51.6 51.2 64.4 65.7 66.9 65.9

Brésil 84.1 71.7 64.4 60.1 60.6 62.6 60.9 60.5
Chine et Hong-Kong, Chine 79.5 68.1 50.1 48.8 92.4 92.0 88.3 88.0
Inde 83.0 79.7 65.4 59.5 69.4 67.0 64.5 63.8
Indonésie 78.8 74.2 68.3 66.1 72.2 67.1 63.9 63.0
Russie 52.1 46.8 49.2 49.5 . . 77.7 76.0 68.0
Autres économies dynamiques d’Asie 90.8 74.5 63.8 59.7 76.9 73.3 71.9 71.2
Autres Asie . . 90.2 81.8 77.4 . . 67.4 66.5 67.4
Autres Amérique latine 82.5 75.7 70.5 64.4 58.5 57.1 57.5 58.2
Moyen-Orient et Afrique du Nord . . 89.0 85.0 76.8 . . 51.5 50.9 51.5
Afrique subsaharienne 92.4 95.0 95.0 91.2 87.2 85.1 81.2 80.5

Non OCDE2 70.1 77.1 67.2 64.0 74.1 76.0 73.1 72.4

1. Défini comme le rapport entre la population âgée de moins de 15 ans ou de plus de 65 ans et la population en âge de travailler.
2. Moyennes OCDE et non OCDE pondérées de la taille de la population.
Source : OCDE, Banque mondiale.
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Comparés à ceux de la zone OCDE, les taux plus élevés de croissance de la
production pour l’ensemble des pays non membres de l’OCDE ont largement
compensé les effets de la croissance plus élevée de la population, ce qui a
contribué à une réduction des écarts de revenus. Au début des années 70, les
écarts entre les économies de la zone OCDE et les autres étaient très grands, les
revenus réels moyens par habitant de la plupart des régions non membres étant
généralement inférieurs à 10 pour cent de la moyenne de ces revenus dans la
zone de l’OCDE (graphique 9). D’importantes exceptions ont été enregistrées au
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, en Russie et en Amérique latine, avec des
revenus par habitant équivalant à près d’un tiers de la moyenne OCDE17. Depuis,
les écarts de revenus par habitant se sont réduits considérablement dans de
nombreuses économies dynamiques d’Asie et, modérément, en Chine, en
Indonésie et en Inde (bien que les niveaux moyens de revenus demeurent
relativement faibles dans ces trois pays). Dans les autres régions, les progrès sont
faibles. Pour le Brésil, l’écart des revenus était en 1995 analogue à celui enregistré
en 1970 et supérieur à celui de 1980, alors que pour les autres pays d’Amérique
latine, l’ex-Union soviétique, le Moyen-Orient et l’Afrique, l’écart s’est creusé au
cours de la période.

Comme il a été observé plus haut, la source globale de croissance de la
production la plus importante dans les pays non membres de l’OCDE est l’accu-
mulation du capital, soutenue par des taux d’investissement relativement élevés
(tableau 2). Au cours de ce dernier quart de siècle, le stock de capital de
l’ensemble des pays non membres de l’OCDE a connu une croissance moyenne
de 3 pour cent par an (contre un pour cent par an dans la zone OCDE) et l’emploi
d’un peu moins de 2 pour cent par an. L’accumulation du capital a été tout
particulièrement importante dans les économies dynamiques d’Asie, en Chine et
en Indonésie, atteignant en moyenne plus de 4 pour cent par an. A l’inverse,
l’Inde, les autres pays d’Amérique latine, le Moyen-Orient et l’Afrique ont enre-
gistré de faibles taux d’accumulation du capital.

Un fort taux de ressources humaines associé à des liens économiques dyna-
miques avec le reste du monde, par le biais du commerce et de l’investissement,
ont permis aux pays de l’Asie de l’Est de tirer un avantage considérable des
possibilités de transferts de technologies. L’éducation augmente la capacité qu’a
l’économie de mettre en œuvre les nouvelles technologies, qui à leur tour favori-
sent la productivité et la profitabilité des investissements (Collins et
Bosworth, 1996 ; Morris et Revoredo, 1995). Le tableau 4 compare la durée
moyenne de scolarisation par région en tant qu’indicateur du niveau moyen
d’instruction. Sur cette base brute, la durée moyenne de la scolarisation dans les
pays non membres de l’OCDE est inférieure de moitié à celle de la zone OCDE.
Dans les pays non membres, le niveau moyen d’instruction repose principale-
ment sur l’enseignement primaire, bien que les composantes secondaire et 77
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Tableau 4. Niveau d’instruction dans un certain nombre de régions
et de pays non membres de l’OCDE1

Durée moyenne de scolarisation
Taux d’accroissement, 1960-942

(années)

1960 1994 Durée de scolarisation

Chine 1.7 5.3 3.5
Indonésie 1.1 5.0 4.5
Autres économies

dynamiques d’Asie 2.7 7.2 3.0
Malaisie 2.3 7.0 3.3
Philippines 3.8 7.4 2.0
Singapour 3.0 6.1 2.1
Thaı̈lande 3.5 7.5 2.3
Taiwan 3.2 8.2 2.8

Asie du Sud 1.3 3.4 2.8
Afrique 1.6 3.5 2.4
Moyen-Orient 1.4 4.9 3.8
Amérique latine 3.0 5.5 1.8
OCDE 7.3 9.8 0.9

1. Calculé à partir de l’échantillon des 88 pays. Les moyennes régionales sont calculées en appliquant à chaque pays
une pondération correspondant à son PIB moyen sur la période 1960-94, en dollars 1985.

2. Taux annuel en pourcentage.
Source : Collins et Bosworth (1996).

universitaire aient connu un développement considérable sur la période. Ces
chiffres ne couvrent pas l’ex-Union soviétique dont les niveaux d’instruction sont
comparables aux moyennes de l’OCDE. En dehors de l’ex-Union soviétique, les
niveaux d’instruction sont les plus élevés en Asie de l’Est et en Amérique latine,
où les données relatives à l’enseignement primaire sont relativement proches
des moyennes OCDE.

Un autre facteur important pour la convergence est la distribution des reve-
nus. Les sociétés dans lesquelles les ressources et les revenus sont le mieux
distribués sont moins susceptibles d’être confrontées à des pressions sociales
visant à l’adoption de politiques de redistribution, ces dernières pouvant se
révéler coûteuses dans la mesure où elles s’accompagnent souvent d’un alourdis-
sement de la charge fiscale pour les investisseurs. Dans ces sociétés, un plus
grand volume de ressources peut être orienté vers les activités qui contribuent à
la croissance économique, telles que l’enseignement (Alesina et Rodrik, 1994 ;
Rodrik, 1994 ; Persson et Tabellini, 1994). L’absence d’inégalités importantes peut
également influer sur le développement des marchés nationaux du crédit, aug-
mentant les possibilités offertes aux catégories les plus défavorisées de la
société d’investir et favorisant ainsi la croissance de la productivité
(Bruno et al., 1996). 79
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Les comparaisons entre pays établies à partir des coefficients de Gini révè-
lent que la plupart des économies est-asiatiques avaient des niveaux déjà relati-
vement faibles d’inégalité de revenus dans les années 60 (tableau 5)18. Cet
élément a probablement en partie servi de catalyseur pour l’investissement
privé, dans la mesure où il était lié à l’entreprenariat et à l’existence d’un grand

80

Tableau 5. Distribution des revenus : coefficients de Gini
pour un certain nombre d’économies OCDE et non OCDE

Moyennes de la décennie1

Années Années Années
1990-1995

60 70 80

OCDE
États-Unis 34.6 34.5 36.9 37.9
Japon 35.6 34.1 34.4 35.0
Allemagne . . 36.0 35.8 45.4
France 48.0 41.6 37.8 . .
Italie . . 37.4 33.4 32.2
Royaume-Uni 25.0 24.3 27.3 32.4
Canada 31.6 31.6 31.5 27.6

Non OCDE
Brésil 53.0 59.0 55.6 . .
Chine . . . . 31.5 36.2
Hong-Kong 47.5 41.9 41.4 45.0
Inde 31.5 30.9 31.4 31.1
Indonésie 33.0 36.6 33.4 33.1

Autres économies dynamiques d’Asie
Taipei chinois 31.2 29.3 29.0 30.5
Malaisie . . 51.1 48.0 . .
Philippines 42.9 45.3 40.0 . .
Singapour . . . . 39.0 40.7
Thaı̈lande 42.0 41.7 37.8 50.2

Autres Asie
Bangladesh . . 37.4 33.4 32.2
Pakistan . . . . 35.5 33.4
Sri Lanka 46.0 38.8 43.7 . .

Autres Amérique latine
Bahamas . . 48.2 44.4 43.0
Chili . . . . 54.8 53.1
Colombie . . 52.1 51.2 . .
Costa Rica 52.6 46.1 45.1 . .
Honduras . . . . 54.0 52.7
Trinidad et Tobago . . 48.5 41.7 . .
Venezuela . . 41.5 . . . .

1. Ce tableau couvre tous les pays pour lesquels quatre relevés au moins ont pu être effectués au cours de la
décennie considérée, sur la base des données d’enquête sur les ménages à l’échelle nationale.

Source : Bruno, Ravallion et Squire (1996) et Rodrik (1994).
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marché de la consommation, ainsi qu’à l’établissement d’une classe moyenne
(Banque mondiale, 1993). Toutefois, la distribution des revenus dans de nom-
breux autres pays non membres de l’OCDE s’est élargie dans le temps et, dans la
mesure où le capital a souvent été largement subventionné, en particulier dans
les pays d’Amérique latine, de nombreux pays ont enregistré des ratios capital/
travail excessivement élevés et un très faible taux d’absorption de la main-
d’œuvre non qualifiée. Il en est résulté des écarts croissants entre les salaires de
la main-d’œuvre qualifiée et ceux de la main-d’œuvre non qualifiée et l’appari-
tion d’une classe moyenne prospère alors que la majorité de la population restait
proche de la pauvreté absolue. L’Amérique latine a également connu des inéga-
lités beaucoup plus importantes en matière de répartition des terres, ce qui a
contribué à l’instabilité politique et sociale et a entraı̂né une volatilité écono-
mique. Au contraire, les réformes foncières mises en place dans les années 50 en
Asie ont généralement favorisé des systèmes politiques plus stables.

Dans la plupart des pays non membres de l’OCDE, on a constaté une forte
corrélation entre l’accumulation du capital et les taux d’investissement qui, en
moyenne dans le temps, ont généralement suivi l’évolution des taux d’épargne
nationale (graphique 10). Les déséquilibres de la balance des opérations cou-
rantes ont par conséquent eu tendance à demeurer relativement mineurs. Les
déficits de cette même balance excédant 3 pour cent du PIB ont rarement per-
sisté sur de longues périodes, à l’exception notoire du Brésil et des économies
dynamiques d’Asie au cours des années 70, au moment où ces deux régions ont
attiré des flux très importants d’investissements étrangers (graphique 11).

Globalement on a constaté un lien positif entre la croissance de la produc-
tion et les taux d’épargne nationale, les principaux effets sur l’épargne résultant
des tendances démographiques et des politiques, par le biais de l’épargne
publique et, indirectement, des politiques fiscales et de taux d’intérêt
(Masson et al., 1995a et b ; Schmidt-Hebbel et al., 1995). Au début des années 70,
les taux d’épargne de la plupart des économies non membres de l’OCDE sont
généralement restés inférieurs à 20 pour cent du PIB. Depuis, la Chine, les
économies dynamiques d’Asie et l’Indonésie ont connu une hausse de leurs taux
d’épargne, qui excèdent largement 30 pour cent. Pour ces économies, les niveaux
croissants d’épargne nationale ont garanti le financement national d’une bonne
partie des investissements. Les taux d’épargne nationale en Amérique latine, au
Moyen-Orient et en Afrique ont été plus proches de la moyenne de l’OCDE – 20 à
25 pour cent du PIB – mais souvent sujets à de fortes variations. En Amérique
latine, l’instabilité macroéconomique et le sous-développement des marchés
financiers ont été d’importants facteurs qui ont découragé l’épargne. Les finance-
ments étrangers ont parfois complété l’épargne nationale et des périodes de forts
afflux de capitaux ont souvent été suivies d’épisodes de fuites des capitaux qui, à
leur tour, ont créé une grande incertitude et des conditions peu favorables à 81
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l’investissement des entreprises. Dans l’ex-Union soviétique, les taux d’épargne
et d’investissement ont atteint en moyenne plus de 30 pour cent sur la période,
mais ceci ne s’est pas nécessairement traduit par une croissance élevée de la
production, dans la mesure où un pourcentage important de ces investissements
a eu un rendement très faible.

La croissance de la productivité des facteurs fournit également un indicateur
supplémentaire sur le processus de rattrapage, la croissance de la PTF étant
beaucoup plus élevée dans les économies asiatiques que dans les pays de
l’OCDE depuis le début des années 80 (graphique 12, diagrammes du haut). Au
contraire, l’Amérique latine, le Moyen-Orient et l’Afrique ont enregistré de fortes
variations de la PTF, notamment dans les années 80, au moment où nombre de
ces économies connaissaient de longues périodes d’instabilité macroéconomique
et d’importantes contraintes au niveau de la balance des paiements. Trop sou-
vent, les contrôles à l’entrée ont été renforcés pour limiter les importations, mais
en restreignant l’accès aux technologies étrangères, ces actions ont eu des effets
négatifs sur la croissance de la productivité dans le secteur des entreprises. Plus
récemment, les taux de croissance de la PTF au Brésil et dans les autres pays
d’Amérique latine ont dépassé la moyenne des taux de l’OCDE, alors que ceux
du Moyen-Orient et d’Afrique sont restés en dessous de cette moyenne et conti-
nuent de baisser.84
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La hausse sensible de la productivité en Chine de 1980 à 1995 est essentiel-
lement liée aux performances du secteur des entreprises ne relevant pas de
l’État, et surtout à l’expansion des entreprises au niveau des villages et des
communautés et à d’autres activités individuelles dans les zones économiques
spéciales des provinces de la côte. Par ailleurs, la question des performances
réalisées par le secteur d’État demeure controversée, essentiellement du fait de
l’absence d’informations fiables sur la situation financière et la production des
entreprises étatiques (voir par exemple, Woo et al., 1994 et Groves et al., 1996). La
mise en place de la réforme des Entreprises d’État, un processus politiquement
complexe à gérer, est intervenue ultérieurement à celles de l’agriculture et du
commerce et, depuis son lancement en 1984, elle a progressé avec difficulté19.

Le degré d’ouverture a également constitué un facteur important qui a
influencé l’évolution relative des revenus et la croissance de la productivité par
le biais des transferts de technologie. Depuis le début des années 70, les86
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échanges commerciaux dans les économies dynamiques d’Asie se sont régulière-
ment développés plus rapidement que la production, les ratios échanges/PIB
dépassant largement la moyenne OCDE (graphique 13). L’intégration de ces
économies dans l’économie mondiale s’est faite au travers d’une large gamme de
mesures en grande partie orientées vers l’extérieur (Petri, 1993 ; Banque
mondiale, 1993).

Dans un certain nombre d’économies asiatiques, et plus particulièrement à
Hong-Kong, Chine et à Singapour, il s’est agi essentiellement de mesures de
libéralisation du marché, associées à l’élimination partiale ou totale des obstacles
au commerce et à l’investissement étranger. D’autres économies, comme la Corée
et le Taipei chinois, ont eu recours à des politiques plus interventionnistes, en
protégeant et en subventionnant des secteurs directement ou indirectement liés
à l’exportation et, dans toute la mesure du possible, en gérant les taux de change
réels et la compétitivité des échanges à des niveaux relativement stables et
avantageux. Bien qu’elles puissent être efficaces à court terme, ces politiques
sont source de distorsions et s’avèrent souvent difficiles à appliquer à long terme,
particulièrement en situation de concurrence internationale croissante. Par exem-
ple, les politiques fiscales et d’affectation des crédits visant à favoriser certains
secteurs coréens dans les années 70 ont imposé des coûts élevés en termes de
surcapacité, de baisse des taux de rendement et d’accroissement des dysfonc-
tionnements du secteur bancaire (OCDE, 1996d). Ceci a finalement conduit le
gouvernement à recourir, dans les années 80, à des interventions moins ciblées
par branches et à favoriser la libéralisation des échanges et l’ouverture progres-
sive des marchés financiers. Les taux moyens de droits de douane ont été
considérablement réduits et de nombreux contingents à l’importation ont été
supprimés, tandis que les taux d’intérêt étaient en partie déréglementés. Il reste
néanmoins encore beaucoup à faire pour éliminer un nombre considérable de
mesures de politique industrielle en vigueur dans de nombreux pays non mem-
bres de l’OCDE (voir tableau 6 et APEC, 1995).

Au cours des années 80, les échanges asiatiques ont encore été stimulés par
les réformes intervenues en Chine dans les domaines du commerce et de l’inves-
tissement étranger, ce qui a créé les conditions d’un sursaut supplémentaire des
exportations manufacturières dans les pays voisins. L’accroissement des flux
d’investissements directs étrangers (IDE) en provenance de l’OCDE, en particu-
lier du Japon et d’autres économies asiatiques, notamment de Corée, du Taipei
chinois et de Hong-Kong, Chine, ont également stimulé les échanges dans la
région.

Dans la plupart des autres pays non membres de l’OCDE, le mouvement vers
une ouverture du commerce est resté bien en retrait par rapport à l’Asie, nombre
de ces pays continuant d’appliquer des mesures de substitution des productions
nationales aux importations. A cet égard, les gouvernements ont eu tendance à 87
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Mondialisation et interdépendance : défis et opportunités sur le plan macro-structurel

70 72 74 76 78 80 82 84 86 88 90 92 94

80

70

60

50

40

30

20

10

0

70 72 74 76 78 80 82 84 86 88 90 92 94

80

70

60

50

40

30

20

10

0

70 72 74 76 78 80 82 84 86 88 90 92 94

80

70

60

50

40

30

20

10

0

70 72 74 76 78 80 82 84 86 88 90 92 94

80

70

60

50

40

30

20

10

0

◆    Graphique 13. (suite)   Ratios échanges – PIB

Autres pays d’Asie

Source :   OCDE, Banque mondiale.

Afrique subsaharienne

Moyen-Orient et Afrique du Nord Autres pays d’Amérique latine

Exportations Importations

accorder la priorité à l’investissement dans quelques secteurs manufacturiers,
dans l’espoir que grâce à une augmentation des économies d’échelle et de
l’apprentissage ceux-ci deviennent plus compétitifs. Bon nombre de ces écono-
mies ont connu des périodes d’industrialisation rapide, en particulier au cours
des années 70, mais au prix de distorsions importantes résultant des prix admi-
nistrés, de la surévaluation des monnaies et des contrôles de changes néces-
saires pour faciliter les importations de biens d’équipement.

En Chine, le lancement à la fin des années 70 de réformes favorisant les
mécanismes de marché s’est traduit par un fort accroissement des échanges et
par une hausse des investissements étrangers. Au Brésil et dans les autres 89
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Tableau 6. Mesures de politique industrielle adoptées dans un certain nombre d’économies

Amérique centrale
Asie du Sud et de l’Est

et du Sud

Hong-Kong,
Argentine Brésil Chili Chine Indonésie Taipei chinois Corée1 Malaisie Singapour Thaı̈lande

Chine

Sélection/notification X X X X X X X X X
Secteurs fermés/soumis à restrictions X X X X X X X X X X X
Obligations de résultat X X X X X X X X
Mesures d’incitation budgétaire X X X X X X X X X
Mesures d’incitation fiscale X X X X X X X X X X
Secteurs prioritaires X X X X X X X
Contrôles des changes X X X X

Note : X indique le recours aux mesures visées.
1. La Corée est devenue Membre de l’OCDE en 1996.
Source : APEC (1995) et OCDE.
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régions d’Amérique latine, la libéralisation des échanges est intervenue dans le
cadre d’une vaste politique d’ajustement structurel mise en place dans les
années 80 et au début des années 90, mais elle se traduit essentiellement par un
accroissement du taux de pénétration des importations. L’ouverture des
échanges a constitué un élément à part entière du processus de transition en
Europe centrale et orientale. Dans de nombreuses régions, la libéralisation des
échanges a été facilitée par la réduction des contraintes liées à la balance des
paiements et par une vague d’efforts régionaux d’intégration, notamment la mise
en place du MERCOSUR et de l’APEC et la réactivation d’un certain nombre
d’anciens accords commerciaux régionaux. L’Inde, l’Indonésie, les autres pays
d’Asie, le Moyen-Orient et l’Afrique ont plus récemment suivi des voies ana-
logues, même si la part des échanges dans le PIB au Moyen-Orient et en Afrique
demeure proche de celle enregistrée dans les années 70.

Les enseignements

L’un des facteurs clés de stabilisation des économies dynamiques d’Asie et
de l’Indonésie a été l’adoption de longue date de politiques budgétaires et
monétaires prudentes, qui ont assuré un faible niveau d’inflation et des niveaux
soutenables de dette extérieure (tableau 7). Les taux d’intérêt réels ont été
généralement bas mais positifs, favorables à un niveau élevé d’épargne des
ménages et à l’accumulation du capital. Face à la nécessité de rétablir les équili-
bres internes et externes dans les années qui ont suivi le second choc pétrolier,
de nombreux gouvernements asiatiques, notamment en Corée, en Thaı̈lande, en
Malaisie et en Indonésie, ont fait preuve de suffisamment de souplesse au niveau
macroéconomique pour intervenir en temps opportun et prévenir ainsi les crises
intérieures.

La Chine a également une tradition suivie de gestion macroéconomique
active, un facteur qui a facilité la mise en place des réformes destinées à favoriser
les mécanismes de marché. Totalement à l’opposé de la plupart des ex-
économies planifiées, la Chine n’a pas eu besoin de fonder ses réformes sur un
programme de stabilisation ; le déficit du secteur public était apparemment pro-
che de l’équilibre et n’étant pas en position d’emprunteur sur les marchés des
capitaux mondiaux ni de bénéficiaire de l’aide étrangère, la Chine n’a pas eu à
faire face à un problème de dette extérieure20.

A l’opposé, de nombreux autres pays non membres de l’OCDE, notamment
en Amérique latine, au Moyen-Orient et en Afrique, ont suivi des politiques
interventionnistes plus tournées vers l’intérieur, les entreprises publiques étant
destinataires d’une large part de l’investissement total. Le recours à des politi-
ques budgétaires et monétaires expansionnistes pour renforcer la demande
intérieure et stimuler l’emploi a également été fréquent. Ces politiques ont 91
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Tableau 7. Sélection d’indicateurs macro-économiques pour les économies non membres de l’OCDE

1971-19801 1981-19931 1991-19931

Administrations Administrations AdministrationsDette Dette Dette
publiques2 publiques2 publiques2Déflateur extérieure Déflateur extérieure Déflateur extérieure

du PIB en % des du PIB en % des du PIB en % des
Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Soldeexportations exportations exportations

Brésil 41.9 20.6 25.6 . . 303.3 368.9 25.5 26.1 –8.8 383.4 1 700.3 25.9 26.2 –2.0 320.0
Chine 0.9 . . . . . . . . 6.3 24.5 26.2 –1.7 57.8 11.3 15.2 17.4 –2.2 76.9
Inde 9.3 11.8 12.4 –4.6 256.5 8.1 13.5 16.1 –7.6 299.8 9.2 14.8 17.0 –5.3 353.5
Indonésie 23.6 17.5 18.8 –2.6 174.1 8.5 20.1 21.2 –1.5 196.5 11.0 18.4 18.3 0.2 226.7
Russie . . . . . . . . . . 3.5 . . . . . . . . . . . . . . . . 58.9

Autres économies
dynamiques d’Asie . . 16.3 17.5 –2.9 95.6 . . 20.3 21.0 –2.4 150.7 . . 23.0 19.4 3.4 90.7
Malaisie 7.6 21.4 24.8 –6.7 44.2 2.1 27.1 31.1 –6.8 94.2 4.0 28.5 27.3 0.7 45.3
Philippines 14.9 13.8 13.8 –1.3 173.0 14.4 13.4 14.3 –3.1 304.1 8.2 17.6 19.1 –1.6 218.8
Thaı̈lande 9.9 23.7 18.3 1.1 83.1 4.0 32.3 25.4 3.9 141.1 4.1 32.9 20.2 11.8 100.0

Autres Asie . . 13.1 16.0 –5.3 329.2 . . 15.4 19.6 –5.7 365.8 . . 15.6 21.1 . . 323.3

Autres Amérique
latine . . 16.0 15.9 –0.9 166.8 . . 16.4 18.0 –2.7 329.8 . . 13.9 13.7 –0.1 291.2

dont :
Argentine 129.9 14.4 14.7 –0.3 300.4 494.8 11.6 13.3 –3.6 560.2 8.7 10.0 9.1 . . 452.1
Chili 166.5 30.5 32.6 –1.6 241.3 20.3 26.8 28.2 –0.4 325.5 14.9 22.6 20.8 1.9 159.7
Colombie 22.9 11.2 12.1 –0.7 175.7 24.3 12.1 14.4 –2.5 250.7 22.1 12.5 14.0 –1.7 193.7
Pérou 33.5 14.1 16.6 –2.5 40.7 345.5 11.8 16.2 –4.5 111.1 42.4 11.2 12.4 –1.3 199.0
Uruguay 66.0 22.0 23.5 –1.9 1 074.0 63.0 23.6 26.0 –2.9 2 242.6 53.2 29.1 28.4 0.7 1 501.0
Venezuela 15.6 23.8 19.3 –0.2 467.6 22.1 23.2 22.9 –1.4 1 080.2 41.6 20.2 20.8 –0.6 1 216.9

1. Moyennes annuelles.
2. Chiffres de la comptabilité publique exprimés en pourcentage du PIB.
Source : Banque mondiale.
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généralement abouti à un manque de compétitivité des secteurs industriels
nationaux, à une limitation de la croissance des exportations et à une incapacité
de s’adapter rapidement aux chocs extérieurs dus aux fluctuations des taux
d’intérêt mondiaux et des prix des produits de base. En conséquence, ces pays
ont souvent connu des périodes d’instabilité macroéconomique aiguë et une
alternance de phases d’expansion et de récession, suite à des modifications de
l’environnement extérieur. Par exemple, dans la plupart des pays d’Amérique
latine et de l’Afrique subsaharienne, l’incapacité de s’adapter à un relèvement de
prix de l’énergie à la suite des grandes crises pétrolières, alliée à une dépen-
dance historique excessive par rapport aux financements étrangers et à l’aide
extérieure, ont constitué le ferment de crises qui ont duré pendant presque toute
la décennie 80. Dans ces régions, l’ajustement nécessaire au niveau de la balance
des paiements courants a été réalisé grâce à une combinaison de lourdes dévalu-
ations et de limitations des importations. Le redressement budgétaire n’a pas été
si simple à réaliser. Les recettes n’ont pu être facilement augmentées tandis que
les dépenses publiques ont été réduites, pas assez toutefois pour empêcher une
augmentation du déficit budgétaire dans de nombreux pays. L’inflation et la
récession ont suivi.

Plus récemment, un certain nombre de gouvernements qui avaient jusque-là
suivi des politiques à visée nationale, se sont engagés sur la voie de vastes
réformes fondées sur le développement des mécanismes de marché, conduisant
à mener des actions propres à améliorer l’efficacité globale de l’économie par
une meilleure allocation des ressources financières et productives. La discipline
budgétaire, la privatisation et la déréglementation ainsi qu’une forte dose de
libéralisation des échanges et des flux financiers ont constitué autant d’éléments
essentiels de cette stratégie21. Dans certains pays (et plus particulièrement au
Chili), la réforme du système fiscal et le basculement progressif d’un système
public de retraite par répartition à un système privé de retraite par capitalisation
semblent également avoir contribué à une amélioration sensible du volume
d’épargne nationale et de la stabilité macroéconomique, les marchés financiers
nationaux ayant gagné en profondeur.

Dans la pratique, la combinaison et l’enchaı̂nement des réformes ont été très
différents d’une économie à l’autre, suivant les structures en place avant les
réformes. Par exemple, dans les économies en transition, le champ des réformes
était très large comparé à celui des économies davantage fondées sur le marché
(voir Hiemenz et Funke, 1994). Dans bon nombre de programmes de réformes, la
stabilisation budgétaire et monétaire a été mise en place dans la phase initiale,
suivie d’un processus de libéralisation des échanges puis des marchés financiers
intérieurs. Souvent cette dernière phase n’a réussi qu’après que les distorsions
de prix sur le marché national aient été éliminées et que les taux d’inflation et les
déficits budgétaires aient été sensiblement réduits. Pour que la libéralisation des 93
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flux de capitaux soit stable et bien ancrée, il est généralement nécessaire de
mettre en place un marché financier intérieur solide. Dans le cas contraire, l’éco-
nomie nationale et le système bancaire sont susceptibles de subir les effets
déstabilisants des flux de capitaux volatiles, liés à l’arbitrage entre taux d’intérêt
nationaux et mondiaux.

Les récents succès rencontrés par les réformes reposent en grande partie sur
l’expérience des pays dans lesquels l’orientation vers l’extérieur a constitué un
élément majeur de la politique économique, notamment la plupart des pays de
l’Asie de l’Est et, plus récemment, le Chili. Globalement, les enseignements les
plus importants tirés de ces expériences peuvent être résumés de la manière
suivante :

– des politiques budgétaires et monétaires saines, des marchés financiers et
de marchandises bien développés et la création d’un environnement pro-
pice à une répartition plus équitable des revenus sont nécessaires à
l’obtention de la stabilité politique et macroéconomique ;

– la stabilité politique et macroéconomique facilite la programmation à long
terme, dans la mesure où elle met en place un environnement favorable à
l’investissement privé et accroı̂t la flexibilité des politiques, augmentant la
capacité du gouvernement à réagir de manière adéquate aux chocs
extérieurs ;

– les politiques en faveur d’une ouverture des échanges et des investisse-
ments fondées sur les mécanismes de marché encouragent les entreprises
à devenir compétitives et à s’adapter aux marchés mondiaux ;

– la concurrence étrangère fournit un cadre plus favorable à l’évolution tech-
nologique et à la croissance de la productivité ;

– compte tenu du caractère irréversible des politiques de marché, le secteur
des entreprises s’efforcera d’élargir la gamme des produits et d’améliorer
l’efficacité de la production.

Mondialisation et interactions entre les économies de l’OCDE et les autres

Reposant sur un certain nombre de facteurs – élimination progressive des
obstacles aux échanges et à l’investissement, innovation et évolution rapide des
technologies dans les domaines de la production, des télécommunications et des
transports, intégration des marchés financiers et adoption de politiques de mar-
ché dans les principaux pays émergents non membres de l’OCDE – le processus
de mondialisation a eu, au cours de ces 30 dernières années, des effets significa-
tifs sur les liens entre pays membres et pays non membres de l’OCDE, plus
particulièrement en ce qui concerne les échanges et l’investissement. Le
commerce mondial, qui continue d’être un moteur essentiel de l’activité94
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économique internationale, connaı̂t une croissance plus rapide que la production
réelle au niveau mondial. L’intégration de plus en plus grande des marchés et la
croissance rapide que connaissent nombre de pays en développement et nou-
veaux pays industrialisés favorisent considérablement les échanges, tant entre
régions membres et non membres de l’OCDE qu’à l’intérieur de celles-ci, et se
traduisent par des modifications importantes dans la structure des échanges par
produits et sa distribution géographique. Les évolutions technologiques ont par
ailleurs largement facilité les conditions du commerce des services, ce dévelop-
pement s’étant accompagné d’un accroissement rapide des flux d’IDE et d’une
modification de leur composition sectorielle et régionale en raison du rôle crois-
sant de la présence sur le marché, comme complément des échanges
internationaux.

Le contexte du développement des échanges et de l’investissement

La croissance des échanges mondiaux a continuellement été supérieure à
celle de la production mondiale sur la plus grande partie de la période depuis le
début des années 70. Après avoir fluctué autour de 1.5 sur la période écoulée
jusqu’au milieu des années 80, le rapport du taux de croissance du commerce
mondial des marchandises à celui de la production mondiale a augmenté réguliè-
rement pour atteindre 4.5 en 1995 (graphique 14). Les pays de l’OCDE demeurent
les principaux fournisseurs et les plus importants marchés des pays non mem-
bres, les échanges entre les régions OCDE et non OCDE représentant quelque
30 pour cent du volume total des échanges de l’OCDE et presque 60 pour cent du
volume des échanges des pays non membres de l’OCDE pour 1995
(graphiques 15 et 16). A l’exclusion de l’OPEP, la zone hors OCDE a réalisé un
volume relativement stable de 20 à 25 pour cent des échanges mondiaux sur la
période considérée, bien que sa part dans les importations mondiales ait forte-
ment augmenté depuis le début des années 90.

A l’intérieur de ce cadre général, l’importance relative des différentes écono-
mies non membres de l’OCDE s’est sensiblement modifiée dans le temps. A la
suite du premier choc pétrolier et jusqu’à la chute consécutive des prix du
pétrole en 1986, l’OPEP a été de loin le plus grand exportateur des pays non
membres de l’OCDE et a figuré au nombre des plus grands importateurs. Depuis,
la part des nouvelles économies asiatiques industrialisées dans le commerce
mondial a régulièrement augmenté, passant de moins de 8 pour cent au début
des années 70 à près de 20 pour cent en 1995 (graphique 17).

En revanche, l’Europe a progressivement perdu de son poids dans les
échanges OCDE/non OCDE alors que le rôle des États-Unis et du Japon en tant
que partenaires commerciaux des pays non membres de l’OCDE, en particulier
ceux d’Asie, a considérablement augmenté depuis le milieu des années 80 95
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◆    Graphique 14.   Croissance relative des échanges mondiaux1

1. Mesurée par le taux de croissance des volumes moyens d’exportation et d’importation divisé par le taux de croissance
de la production réelle. La courbe en gras est la tendance, calculée à partir des volumes de la production et des échanges
après application d’un filtre HP.

Source :   OCDE, Perspectives économiques de l’OCDE, Banque mondiale (production mondiale).
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   ◆    Graphique 15.   Orientation des échanges OCDE

Source :   OCDE, FMI.
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(tableau 8)22, 23. Le rôle croissant de l’Asie à la fois en tant que marché et en tant
que concurrent des pays de l’OCDE apparaı̂t également au niveau de la modifica-
tion de la structure des échanges mondiaux de marchandises, les exportations en
provenance des pays non membres de l’OCDE se détournant des produits de
base, en particulier le pétrole, au profit des produits de haute et moyenne
technologie (graphique 18). Parallèlement, la demande de biens d’équipement et
de biens intermédiaires manufacturés produits par l’OCDE a également forte-
ment augmenté, en raison du basculement rapide vers l’industrie manufacturière
opéré dans l’Asie du Sud-Est.

Parallèlement à l’essor du commerce international, les échanges intra-
régionaux se sont considérablement développés, tant au sein de la zone OCDE
que dans les régions situées en dehors de cette zone, par suite de la libéralisa-
tion des échanges, des économies d’échelle et du rôle croissant des marchés 97
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◆    Graphique 16.   Orientation des échanges hors OCDE

Source :   FMI.
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voisins en développement. En Amérique du Nord, les échanges intra-régionaux
ont été favorisés au cours de la seconde moitié des années 60 par « l’Autopacte»
de 1965 et par d’autres accords bilatéraux signés entre le Canada et les États-Unis
(graphique 19) mais ils ont ensuite diminué du fait en partie de la hausse des prix
pétroliers. Depuis le milieu des années 80, la croissance des échanges intra-
régionaux s’est considérablement renforcée. Suivant largement l’évolution des
différentes phases de l’intégration européenne, les échanges entre pays
européens ont, depuis 1970, augmenté plus rapidement en moyenne que ceux
de ces pays avec les autres pays de l’OCDE (OCDE, 1994a).

Depuis le milieu des années 70, le commerce dans les pays non membres de
l’OCDE se caractérise également par une augmentation substantielle des
échanges intra-régionaux, ces derniers représentant à l’heure actuelle 40 pour
cent des échanges entre pays non membres, contre 23 pour cent au milieu des98
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◆    Graphique 17.   Part des pays non membres de l’OCDE
dans les exportations et importations mondiales1

1. Correspond aux parts respectives des importations et exportations mondiales mesurées en dollar courant. A l’exclusion
de l’Islande, du Portugal et de la Suisse.

Source :   OCDE, Banque de données analytiques. (Les données ultérieures à 1992 sont estimées en partie par l’OCDE.)
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Pour cent

années 70 (tableaux 9 et 10). La part des échanges intra-régionaux a nettement
augmenté en Amérique latine pour atteindre près de 23 pour cent du volume
total des échanges depuis le milieu des années 80. Malgré l’absence d’accords
officiels de commerce, les échanges intra-régionaux en Asie ont connu une crois-
sance rapide, en grande partie du fait du développement économique de la
région et de l’accroissement des investissements directs étrangers, en particulier
depuis 1985. 99
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Tableau 8. Échanges entre l’OCDE et les grandes régions
En pourcentage des échanges totaux de marchandises

Exportations Importations

Europe Europe
États-Unis Japon États-Unis Japon

OCDE OCDE

États-Unis
1970 . . 31 8 . . 29 10
1980 . . 24 5 . . 17 8
1990 . . 32 7 . . 23 7
1993 . . 29 7 . . 23 8

Autres Amérique du Nord
1970 25 3 2 31 6 2
1980 22 3 1 21 4 1
1990 28 3 1 24 4 1
1993 30 3 1 25 4 1

Japon
1970 11 . . 1 15 . . 2
1980 10 . . 1 13 . . 3
1990 12 . . 2 18 . . 4
1993 11 . . 2 18 . . 5

Europe OCDE
1970 32 15 66 28 10 61
1980 29 17 67 19 7 59
1990 28 22 72 22 18 68
1993 23 18 67 20 15 65

Autres Asie1 et Océanie
1970 11 29 5 11 23 4
1980 15 29 5 13 22 5
1990 18 32 6 21 30 6
1993 21 39 8 24 35 8

Amérique centrale et du Sud
1970 9 4 3 9 6 4
1980 8 5 2 8 3 3
1990 6 2 4 5 3 2
1993 7 3 2 4 3 2

Europe orientale
1970 1 2 4 1 3 3
1980 2 3 4 1 1 4
1990 1 1 3 0 2 3
1993 1 1 4 1 1 4

Reste du monde2

1970 11 15 11 7 23 13
1980 14 19 15 25 45 18
1990 6 7 6 9 21 8
1993 7 7 10 7 18 9

1. A l’exclusion des pays de l’OPEP.
2. Y compris pays de l’OPEP.
Source : OCDE (Base de données NEXT).
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◆    Graphique 18.   Exportations de certains pays et régions non membres
de l'OCDE, classés en fonction de leur contenu technologique

1. Les EDA comprennent le Taipei chinois ; Hong-Kong, Chine ; la Malaisie ; Singapour et la Thaïlande.
Source :   Chelem.
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L’évolution technologique et la libéralisation financière qui ont marqué ces
vingt dernières années ont considérablement amélioré les conditions du
commerce des services, qui a connu une croissance plus rapide que celui des
produits manufacturés et la part globale des opérations invisibles dans les
échanges mondiaux est passée de près d’un quart en 1975 à plus du tiers en 1993
(tableau 11). Ceci s’explique essentiellement par l’accroissement rapide des
revenus d’investissement et par le développement des services financiers et
autres services privés, notamment dans les secteurs de la banque, des communi-
cations, des assurances et autres services spécialisés et aux entreprises. 101
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◆    Graphique 19.   Échanges intra-régionaux dans les régions OCDE
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Croissance totale des échanges
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1. Variations en pourcentage de la moyenne du volume total des importations et exportations.
Source :   OCDE, Statistiques mensuelles du commerce extérieur, Série A.
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Tableau 9. Parts des échanges intra-régionaux
En pourcentage du volume total des échanges de chaque région

Importations Exportations

1983 1988 1993 1983 1988 1993

Amérique du Nord1 33.5 32.4 36.9 39.8 42.2 46.4
Europe OCDE2 62.5 68.6 66.6 66.1 70.8 68.9
Océanie3 10.8 10.1 11.1 11.0 10.1 11.3
Amérique centrale et du Sud 12.6 18.3 21.6 12.5 13.2 24.2
Asie du Sud-Est4 20.6 25.8 28.7 21.8 27.0 31.6
Autres Asie 2.5 2.6 3.0 3.9 1.8 2.8
Europe centrale et orientale5 52.1 46.6 23.4 54.0 49.9 24.3
OPEP 2.0 3.3 3.5 2.0 3.0 2.2
Afrique 2.4 3.3 5.3 4.5 5.2 13.1

Note : Dans la mesure du possible, les données manquantes en matière d’exportations ont été estimées sur la base
des importations de la région partenaire.

1. États-Unis, Canada et Mexique.
2. A l’exclusion de la République tchèque, de la Hongrie et de la Pologne.
3. Y compris l’Australie et la Nouvelle-Zélande.
4. Y compris les pays de l’Asie du Sud (par ex. l’Inde), de l’Asie de l’Est (par ex. la Corée, le Taipei chinois) et de l’Asie

du Sud-Est (par ex. Hong-Kong, Chine, Singapour, les Philippines, la Chine, la Malaisie).
5. Y compris la République tchèque, la Hongrie, la Pologne et les pays asiatiques de l’ex-Union soviétique.
Source : Organisation des Nations Unies (Banque de données COMTRADE).

En liaison avec l’expansion du commerce des services, le stock mondial
d’IDE, soutenu par une tendance à la libéralisation des législations et des politi-
ques d’investissement au niveau national, a connu un rythme de croissance plus
rapide que celui des exportations et de la production mondiales (voir
tableau 12). Avec l’intensification de la concurrence, en particulier en ce qui
concerne les services financiers, le secteur des services a constitué la source la
plus importante de flux à destination de l’étranger en provenance des grands
pays de l’OCDE au cours de la seconde moitié des années 90. Parallèlement, des
changements importants sont intervenus dans la composition régionale, la part
des États-Unis dans les flux mondiaux destinés à l’étranger ayant été ramenée de
quelque 50 pour cent au début des années 70 à près de 30 pour cent à l’heure
actuelle, et la part des autres économies de l’OCDE ayant augmenté en consé-
quence (graphique 20). Néanmoins, la zone OCDE représente encore près de
96 pour cent de tous les investissements à destination de l’étranger, les quatre
pour cent restants étant essentiellement originaires d’Asie et en particulier des
économies dynamiques d’Asie.

La zone OCDE est également le plus grand bénéficiaire d’IDE, les investisse-
ments en provenance de l’étranger représentant en 1975 plus de 60 pour cent des
flux mondiaux, contre 12 et 6 pour cent respectivement pour l’Amérique latine et 103
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Tableau 10. Parts des échanges1

En pourcentage du volume total

Autres Amérique Autres Asie Amérique centrale
États-Unis Japon Europe OCDE Europe orientale Reste du monde

du Nord et Océanie et du Sud

1983 1988 1993 1983 1988 1993 1983 1988 1993 1983 1988 1993 1983 1988 1993 1983 1988 1993 1983 1988 1993 1983 1988 1993

Importations

États-Unis . . . . . . 26 23 26 16 20 18 21 23 20 17 22 24 7 5 4 1 1 1 12 7 7
Autres Amérique

du Nord 72 66 70 2 1 2 6 7 6 11 15 11 5 7 7 2 2 2 0 0 0 3 1 1
Japon 20 23 23 5 5 4 . . . . . . 8 17 15 27 34 37 3 3 3 1 2 1 36 16 17
Europe OCDE 8 7 8 2 1 1 3 5 5 63 69 67 5 6 8 2 2 2 5 4 4 12 5 6
Autres Asie1

et Océanie 16 16 14 1 2 1 19 21 20 21 21 18 26 32 37 1 1 1 2 2 2 14 6 6
Amérique centrale

et du Sud 24 25 26 8 5 4 5 7 7 17 26 23 3 4 8 13 18 22 1 1 1 29 12 9
Europe orientale 3 2 4 0 0 0 1 1 2 41 49 61 2 4 4 2 2 1 44 38 23 7 4 4
Reste du monde 16 15 17 1 2 2 14 12 14 46 44 41 13 16 16 2 3 3 2 2 1 4 6 6

Monde entier 12 11 13 6 5 6 8 10 10 41 46 41 11 15 18 3 3 3 4 3 3 14 6 7

Exportations

États-Unis . . . . . . 25 28 30 12 14 12 30 31 27 14 18 20 7 4 5 0 0 1 11 5 5
Autres Amérique

du Nord 71 74 80 1 1 2 6 7 5 12 10 7 3 4 4 5 2 2 0 0 0 2 1 1
Japon 33 37 31 3 3 3 . . . . . . 19 24 21 27 29 37 2 1 2 0 0 0 16 5 6
Europe OCDE 8 9 8 1 2 2 2 3 3 70 75 71 6 6 8 1 1 1 2 1 3 10 4 4
Autres Asie1

et Océanie 25 26 23 2 2 2 18 17 14 19 21 19 25 29 38 1 1 1 0 0 0 10 4 3
Amérique centrale

et du Sud 34 30 29 3 4 4 7 8 7 33 36 28 4 7 8 12 11 19 1 1 1 6 4 5
Europe orientale 2 3 4 0 0 1 2 4 3 65 66 63 5 6 12 1 1 1 20 17 14 5 3 1
Reste du monde 15 19 19 1 1 1 21 18 18 41 43 36 11 12 18 7 3 3 1 1 1 3 3 4

Monde entier 17 18 17 4 5 6 8 7 7 46 50 43 11 13 19 3 2 2 2 1 2 9 4 4

1. Exportations et importations en dollars des EU de 1993.
Source : Organisation des Nations Unies (COMTRADE).
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Tableau 11. La composition des exportations mondiales

$ milliards %

1975 1985 1993 1975 1985 1993

Marchandises 840 1 856 3 629 75.5 70.9 66.2
Invisibles 272 761 1 856 24.5 29.1 33.8
Services autres que revenus des facteurs 184 433 1 025 16.6 16.5 18.6

Voyages 43 112 295 3.9 4.3 5.4
Transports 70 149 260 6.3 5.7 4.7
Publics 18 36 56 1.6 1.4 1.0
Financiers et autres 53 136 414 4.8 5.2 7.5

Revenus des investissements 88 328 831 7.9 12.6 15.2
Total 1 112 2 617 5 485 100.0 100.0 100.0

Source : OCDE, FMI, BIRD.

Tableau 12. IDE1, échanges et croissance du PIB au niveau mondial
1981-1993

Taux moyen de croissance annuelle
$ milliards

Indicateur
1993

1981-85 1986-90 1991-93

Sorties IDE 222 0.8 28.3 5.6
Stock d’IDE à l’étranger 2 135 5.4 19.8 7.2
PIB courant 23 276 2.1 10.6 3.3
Exportations de marchandises et de services

autres que revenus des facteurs 4 654 –0.1 14.3 3.5

1. IDE y compris fusions et acquisitions.
Source : CNUCED.

l’Asie (graphique 21). Pendant les années 80, la part de l’OCDE et de l’Asie a
augmenté régulièrement pour passer à plus de 70 et 10 pour cent, respective-
ment, alors que la part des autres économies non membres de l’OCDE, notam-
ment celles d’Amérique du Sud et d’Amérique centrale a diminué, tant en termes
relatifs qu’en termes absolus. Depuis, la répartition des flux d’IDE s’est considé-
rablement modifiée, les flux à destination des pays non membres de l’OCDE
ayant atteint plus de 30 pour cent en 1993 et l’essentiel de ces flux étant concen-
trés en Asie du Sud-Est, en particulier en Chine qui représente actuellement plus
de 70 pour cent des flux totaux à destination de la région24. L’Amérique latine a
également bénéficié de l’accroissement récent des investissements en prove-
nance de l’étranger, dû en partie au programme de privatisation intensive. Ces
évolutions ont coı̈ncidé avec une restauration de la confiance dans les principaux
marchés émergents et un meilleur accès aux marchés internationaux des capitaux. 105
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   ◆    Graphique 20.   Sortie des flux mondiaux d'IDE
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1. Les autres grands pays de l'OCDE sont le Canada, la France, l'Allemagne, l'Italie et le Royaume-Uni.
Source :   FMI.

$ milliards $ milliards

Parts en % 1975 1985 1993

États-Unis 53.2 23.0 30.8
Japon 06.6 11.3 07.3
Autres grands pays OCDE1 27.8 40.6 40.4
Autres pays OCDE 10.9 23.0 17.8
Reste du monde 01.5 02.2 03.7

Interactions entre échanges et investissement, productivité et croissance

Les effets positifs de l’IDE sur les échanges, la productivité et la croissance
ont été largement passés en revue dans un certain nombre d’études empiriques
récentes. La présence sur le marché par le biais de l’implantation de filiales
étrangères permet un accès privilégié aux marchés et est complémentaire aux
échanges, dans la mesure où elle permet aux pays intéressés de tirer parti de la
spécialisation au niveau international et d’élargir leurs capacités d’offre. Il est
reconnu que les investissements à destination de l’étranger ont des effets positifs
sur les échanges, en ce qui concerne tant les exportations que les importations106
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   ◆    Graphique 21.   Entrée des flux mondiaux d'IDE

Source :   FMI.

$ milliards $ milliards

Parts en % 1975 1985 1993

OCDE 61.4 76.4 63.1
Asie 05.9 09.7 25.6
Amérique latine 11.8 07.3 06.5
Reste du monde 20.9 06.6 04.8

OCDE Asie Amérique latine Reste du monde

du pays d’origine, du fait de l’augmentation des exportations de biens et de
services intermédiaires à destination des filiales étrangères et d’un accroisse-
ment des importations de produits finis. Les données disponibles font ressortir
un impact positif plus grand sur les exportations que sur les importations, ce qui
entraı̂ne un effet positif net sur la balance commerciale du pays d’origine
(Fontagne, 1996).

Le commerce et l’activité économique sont également stimulés par les effets
positifs qu’ont les investissements étrangers sur l’efficience du pays bénéficiaire.
Les flux soutenus d’IDE à destination d’Asie du Sud-Est ont coı̈ncidé avec des
gains de productivité importants et une plus forte croissance de la production, en
raison également de la diversification des produits et du développement des
capacités d’exportation. Les filiales étrangères sont généralement davantage
tournées vers l’exportation que les entreprises locales, contribuant par là même à 107
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augmenter la part des exportations dans la production nationale totale de nom-
breux pays en développement. Selon De Gregorio (1992a et b) et
Borensztein et al. (1995), l’investissement étranger est l’un des principaux facteurs
déterminants de la croissance de la production dans de nombreux pays en
développement et il est plus productif que l’investissement national.

Les transferts de technologies et la valorisation de la population active locale
constituent d’autres moyens importants pour accroı̂tre la productivité. Au travers
des liens établis en matière de commerce extérieur et d’investissement, les
entreprises des pays non membres de l’OCDE peuvent avoir plus facilement
accès aux retombées des activités de R-D réalisées à l’étranger. Les politiques
industrielles et commerciales orientées vers l’extérieur ont facilité la diffusion
des progrès technologiques entre les pays et, en particulier de l’OCDE vers les
économies non membres de l’OCDE les plus dynamiques (Bayoumi et al., 1996). Il
y a diffusion des compétences techniques et managériales acquises par les
agents locaux formés par les entreprises multinationales au moment où ils sont
embauchés par des entreprises locales ou lorsqu’ils créent leur propre entre-
prise. Les entreprises locales bénéficient également des retombées de l’accès au
marché en tirant parti de la diffusion de l’expérience internationale des filiales
étrangères en matière de développement des activités d’exportation. Les don-
nées disponibles sur l’Asie et le Mexique indiquent que, du fait de ces retom-
bées, les entreprises locales situées dans le voisinage des entreprises internatio-
nales ont également tendance à exporter une part de la production totale plus
élevée que la moyenne (Aitken et al., 1994).

L’IDE a également des effets positifs sur la productivité par le biais de la
concurrence. Dans une étude récente sur les interactions entre les filiales étran-
gères et les entreprises locales dans les industries manufacturières mexicaines,
Kokko (1996) montre que, en renforçant la concurrence sur le marché national,
l’entrée des filiales étrangères exerce sur les entreprises locales une forte incita-
tion à devenir plus productives. Ces retombées sont susceptibles d’être plus
significatives dans les secteurs où les filiales étrangères ne se trouvent pas en
situation de position dominante et se trouvent par conséquent en concurrence
directe avec les entreprises locales.

Les effets positifs sur la productivité sont généralement fonction de la capa-
cité du pays d’accueil à absorber les nouvelles technologies, qui est elle-même
étroitement liée aux niveaux de qualifications et d’instruction de la population
active locale. Blomström et al. (1992) soulignent que l’effet positif de l’IDE sur la
croissance de la production a plus de chance d’être significatif pour les écono-
mies à revenu intermédiaire et à haut revenu, alors que les effets sur la crois-
sance des flux d’IDE peuvent être moins importants pour les économies à faible
revenu. Borensztein et al. (1995) arrivent à la même conclusion dans le contexte
d’une étude comparative sur l’IDE et les ressources humaines.108
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A plus long terme, toutefois, l’IDE à destination de l’étranger est susceptible
d’exercer un certain nombre d’effets positifs sur l’investissement dans le pays
d’origine, en accroissant la taille du marché national ouvert aux entreprises les
plus innovantes et en stimulant par là même la R-D, et en offrant des perspec-
tives de rapatriement futur des bénéfices et de propension à investir. Le rapatrie-
ment des bénéfices peut réduire la disponibilité future de l’épargne étrangère
dans le pays d’accueil, mais l’expérience de nombreuses économies d’Asie sem-
ble indiquer que l’éventuel effet négatif sur l’investissement est en grande partie
neutralisé par les effets positifs des transferts de technologie sur la productivité
et la croissance de la production. Dans la mesure où une croissance plus rapide
de la production contribue à une hausse de l’épargne nationale, une part de plus
en plus grande des dépenses d’investissement devrait tendre à être
autofinancée.

Croissance de la productivité des facteurs et réformes des politiques

L’évolution future de la croissance de la productivité totale des facteurs est
une hypothèse fondamentale pour les perspectives de l’économie mondiale.
Dans le cadre des développements récents de la théorie de la croissance endo-
gène, de nombreuses études empiriques ont tenté de lier la croissance de la
production et/ou la croissance de la productivité totale des facteurs à des sources
directement en rapport avec les politiques adoptées25. Si la question des
influences fondamentales sur la croissance est loin de susciter un consensus, les
résultats d’un certain nombre d’études empiriques vont néanmoins dans le
même sens.

Un certain nombre d’études empiriques récentes confirment la thèse qui
veut qu’une politique d’ouverture des échanges soit associée à une croissance
plus élevée et que l’élimination des obstacles au commerce puisse servir de
catalyseur pour la convergence des revenus entre les pays qui réalisent des
opérations commerciales entre eux. Selon Sachs et Warner (1995) et
Ben-David (1996), les économies ouvertes convergent vers leurs partenaires
commerciaux les plus développés en termes de PIB par habitant, alors que la
convergence fait défaut dans un échantillon plus important d’économies tant
ouvertes que fermées.

Ce lien est confirmé par plusieurs études qui font ressortir l’existence d’un
effet sur la croissance de différents indicateurs des politiques commerciales.
Ainsi, en mettant en évidence les facteurs déterminants de la croissance
du PIB pour un échantillon mondial de pays entre 1965 et 1985, Barro et
Sala-i-Martin (1996) concluent que les taux de droits de douane sur les importa-
tions de biens d’équipement et de produits intermédiaires, ainsi que les primes
de taux de change du marché parallèle (qui constituent une variable de
substitution pour la distorsion publique des marchés) ont eu des répercussions 109
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négatives sur les résultats en matière de croissance. Utilisant un indicateur de
l’orientation des politiques commerciales, Sachs et Warner (1995) concluent éga-
lement que les économies fermées ont généralement connu une croissance
moins rapide que les économies ouvertes, et que le rôle des politiques commer-
ciales est confirmé une fois pris en compte les autres facteurs explicatifs de la
croissance26. Pour Bosworth et al. (1995), les indicateurs directs des politiques
commerciales, tels que l’absence d’obstacles tarifaires, contribuent à expliquer
les résultats obtenus en matière de croissance dans les années 80, du fait de
l’accroissement tant de l’accumulation du capital que de la productivité totale
des facteurs.

Les politiques commerciales sont généralement réputées avoir des effets
positifs sur la croissance, de trois manières au moins. Premièrement, en entraı̂-
nant un élargissement des marchés, la libéralisation des échanges permet la
spécialisation d’un pays dans des secteurs offrant des économies d’échelle, ce
qui augmente la productivité. L’accroissement de la taille potentielle des mar-
chés augmente également les perspectives de rendement d’une innovation cou-
ronnée de succès, bien que les tentatives d’identifier ces effets d’échelle dans
les études empiriques n’aient pas été concluantes (voir Backus et al. 1992).
Deuxièmement, comme il a été mentionné plus haut, en favorisant la concurrence
de l’extérieur, la libéralisation des échanges peut entraı̂ner des gains d’effi-
cience X : la gestion peut devenir plus efficace ; les incitations à la formation sont
plus nombreuses et la propension à la recherche de rentes peut être réduite,
améliorant par là même l’affectation des ressources vers des activités plus pro-
ductrices. Troisièmement, les politiques commerciales permettent une diffusion
plus rapide des nouveaux produits, procédés et résultats des recherches entre
les économies nationales. L’ouverture du commerce fournit un accès aux importa-
tions de moyens de production incorporant directement des nouvelles technolo-
gies et allège les contraintes de change en apportant des recettes d’exportation.
Coe et Helpman (1995) démontrent que la R-D étrangère a eu des effets bénéfi-
ques sur la productivité nationale des pays de l’OCDE et que ces effets sont
d’autant plus importants qu’une économie est ouverte au commerce extérieur.
Sur la base de ces résultats, Bayoumi et al. (1996) concluent qu’un accroissement
des échanges est susceptible d’entraı̂ner une forte amélioration de la producti-
vité du fait des retombées de la R-D étrangère, et que ces retombées ont joué un
rôle important pour les nouveaux pays industrialisés au cours de ces vingt der-
nières années.

Certaines autres études ont néanmoins jeté le doute sur la solidité du lien
entre ouverture et croissance27. Ceci peut être dû en partie au fait qu’il est
difficile d’établir une distinction entre les effets sur la croissance des politiques
commerciales et ceux exercés par les autres politiques, notamment parce que la
libéralisation s’accompagne souvent de changements dans les politiques
macroéconomiques (monétaires et budgétaires) et les autres politiques110
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structurelles (concernant par exemple l’éducation, le marché du travail et les
infrastructures). Selon Sachs et Warner (1995), l’ouverture des échanges tend à
être corrélée à d’autres caractéristiques de ce qu’ils considèrent comme une
économie saine, à savoir la stabilité macroéconomique et l’appui sur le secteur
privé comme principal moteur de la croissance. Ils soutiennent toutefois égale-
ment que c’est la politique commerciale qui devrait être considérée comme
l’instrument essentiel de la réforme.

Les effets positifs du commerce et de l’IDE sur la productivité sont générale-
ment fonction de la capacité d’un pays à s’adapter aux nouvelles technologies,
qui sont elles-mêmes étroitement liées, nous l’avons vu plus haut, au niveau de
qualifications et d’instruction de la population active nationale.
Baumol et al. (1994) affirment que seuls les pays disposant d’un niveau suffisant
de dotation en ressources humaines peuvent tirer parti des technologies
modernes et converger vers leurs partenaires commerciaux. Cette complémenta-
rité entre l’ouverture des échanges et le capital humain est également mise en
évidence par Berthélemy et al. (1996). Il est démontré qu’au cours de ces trente
dernières années, l’ouverture a accru la vitesse de convergence des revenus par
habitant des pays en développement vers ceux des pays les plus développés,
tant directement via les types de circuits décrits plus haut, qu’indirectement en
leur permettant de recueillir les bénéfices d’un meilleur niveau d’instruction de
la population active.

Il existe dans la théorie économique un vaste consensus sur le fait que le
capital humain est un déterminant essentiel de la croissance de la productivité.
Outre qu’elle favorise le progrès technologique et la diffusion des techniques,
l’élévation du niveau d’instruction est également susceptible d’améliorer la
mobilité de la population active en faveur d’activités plus productives, facilitant
ainsi la réallocation des facteurs. Les données empiriques disponibles étayent
considérablement la thèse qui veut que tant le stock initial que les investisse-
ments successifs en capital humain jouent un rôle pour stimuler le rythme de la
croissance des revenus28. Les dépenses consacrées par les gouvernements à
l’éducation se sont révélées avoir un effet extrêmement positif et le taux de
rendement de l’enseignement public s’avère également très élevé29. Les effets
du capital humain sur la croissance sont on ne peut plus évidents aux niveaux
primaire et secondaire, dans les pays en développement à faible et à haut
revenu, et au niveau universitaire, dans les économies développées30. Les
niveaux élevés de l’aide publique à l’enseignement primaire de base sont
réputés avoir joué un rôle essentiel dans la réussite des pays de l’Asie du Sud-
Est en particulier31.

L’investissement dans les infrastructures contribue à la croissance de la
productivité essentiellement en réduisant les coûts de transaction pour le sec-
teur privé (en améliorant les réseaux de communication et de transport, entre 111
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autres). Le débat est ouvert, cependant, sur l’importance des rendements des
infrastructures. Les conclusions de Aschauer (1989) et Munnel (1992) en faveur de
rendements élevés pour certains pays ont été contestés à différents titres, notam-
ment la difficulté de définir les infrastructures publiques et la très grande sensibi-
lité des résultats aux différentes définitions adoptées (Ford et Poret, 1991), ainsi
que le manque de solidité des résultats en raison de facteurs conjoncturels ou de
l’endogénéité possible des infrastructures publiques. Sur la base d’une compa-
raison entre pays, Easterly et Rebelo (1993) concluent que les investissements
publics dans les réseaux de transport et de communication jouent un rôle impor-
tant pour stimuler la croissance. D’autres études montrent que les infrastructures
publiques réduisent les coûts du secteur privé et que les investissements publics
et privés sont complémentaires, bien qu’il semble que certains pays aient réalisé
trop d’investissements publics et aient ainsi provoqué l’éviction des investisse-
ments privés (Hénin et Ralle, 1994). Dessus et Herrera (1996) confirment l’effet
positif du stock des investissements publics sur la croissance à long terme dans
divers pays en développement, mais ils indiquent également que certains pays
avaient un stock d’investissements publics trop élevé au début des années 80.

Le secteur financier pourrait constituer un circuit essentiel pour la répartition
efficace des investissements. Si le développement financier s’inscrit avec certi-
tude dans le processus de la croissance économique, Barro et Sala-i-Martin (1995)
soutiennent que cette relation est réciproque et établissent l’effet considérable
du développement du secteur financier sur la croissance des revenus par habi-
tant pour un échantillon de pays au niveau mondial. Prenant en compte explicite-
ment cette influence réciproque, Berthélemy et Varoudakis (1996) confirment que
le secteur financier a joué un rôle important dans le processus de croissance des
pays en développement et mettent en évidence des effets de seuil ainsi que de
fortes complémentarités entre le développement du secteur financier et l’effi-
cience des politiques économiques. Toutefois, en restreignant l’analyse aux pays
de l’OCDE, Englander et Gurney (1994) ne concluent à aucun effet des variables
financières sur la croissance de la productivité, donnant à penser que les paramè-
tres habituellement retenus pour mesurer le développement du secteur financier
pourraient ne pas être adaptées aux pays développés, ou bien que l’impact des
systèmes financiers devient moins important au-delà d’un certain niveau de
développement économique.

Comme nous l’avons vu plus haut, la distribution des revenus peut égale-
ment influer sur la croissance de la productivité32. Bien qu’initialement, après les
travaux de Kuznets (1955) on ait traditionnellement affirmer que la relation cau-
sale allait de la croissance vers la distribution des revenus, l’idée s’est fait jour
que la distribution des revenus et les politiques de redistribution pouvaient
affecter la croissance. Il est un fait que les politiques de redistribution faussent
les incitations économiques et peuvent par là même réduire la croissance de la112
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productivité (en abaissant le rendement de l’innovation, par exemple). Par ail-
leurs, les politiques de redistribution peuvent compenser certains dysfonctionne-
ments du marché, et stimuler ainsi la croissance. Les imperfections des marchés
des capitaux empêchant les familles à faible revenu d’investir en capital humain
pour la garde de leurs enfants, les politiques sociales peuvent véritablement
favoriser la croissance de la productivité en accroissant ce type d’investisse-
ments. Birdsall et al. (1995) attribuent pour une grande part la croissance des pays
d’Asie du Sud-Est à l’interaction vertueuse entre les forts niveaux d’investisse-
ment dans l’éducation, le faible niveau d’inégalité entre les revenus et la crois-
sance économique. De plus, la faible inégalité des revenus peut également
favoriser directement la croissance de la productivité en assurant une cohésion
sociale suffisante et en contribuant à la stabilité macroéconomique et politique
(Alesina et Perotti, 1996).

Certaines données empiriques indiquent également que les politiques
macroéconomiques affectent la croissance à long terme. Easterly et Rebelo (1994)
montrent une corrélation permanente entre un excédent budgétaire et la crois-
sance et l’investissement privé, mais ils n’ont pu établir l’influence des taux
d’imposition. Des déficits publics élevés et persistants tendent à relever les taux
d’intérêt réels à long terme. (Orr et al . 1995a et b) et peuvent ainsi diminuer les
incitations à l’investissement et à l’innovation. Des niveaux d’inflation élevés et
variables peuvent affecter les résultats en matière de croissance en accroissant
l’incertitude quant aux rendements attendus des investissements réalisés ainsi
que les coûts, par le biais d’une prime de risque plus élevée. Toutefois, s’il est
démontré dans les études empiriques que l’inflation a presque toujours eu un
effet négatif sur la croissance, ce résultat est parfois contesté (voir Edey, 1994
pour une synthèse des études récentes). Une possible relation non-linéaire entre
inflation et croissance peut en partie expliquer ce dernier résultat. Barro (1995)
souligne en fait que la preuve la plus évidente d’un effet défavorable de l’infla-
tion est fournie par l’expérience des pays dont le taux d’inflation est supérieur à
10-20 pour cent par an.

Il existe de fortes complémentarités entre les politiques décrites plus haut,
ce qui rend très difficile l’évaluation des effets de chacune prise individuelle-
ment. Pour que les externalités positives se concrétisent, un ensemble de politi-
ques est nécessaire. Ainsi, nous l’avons vu, il peut exister des liens entre capital
humain et innovation technologique, entre politiques commerciales et technolo-
gie, entre capital humain et distribution des revenus, etc. L’ouverture du
commerce peut également être une condition nécessaire pour tirer parti du
meilleur niveau d’instruction de la population active (Berthélemy et al., 1996) et,
pour les pays en développement, un certain niveau de développement financier
peut constituer un préalable à l’obtention des effets positifs de l’ouverture des
échanges. Ceci semblerait indiquer que pour favoriser l’amélioration de la 113
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Les effets chiffrés d’une réforme de l’action des pouvoirs publics

On trouvera dans cet encadré un certain nombre d’estimations des effets
chiffrés que pourraient avoir l’adoption et la réforme de différentes politiques
clés sur la croissance des économies des pays membres et non membres de
l’OCDE, en particulier par le biais d’une amélioration de la PTF.

Les réformes de l’action des pouvoirs publics se traduisent à la fois par des
gains statiques (c’est-à-dire des modifications non récurrentes du niveau du PIB
du fait d’une meilleure affectation des ressources) et des gains dynamiques
(c’est-à-dire des modifications qui affectent de manière permanente les taux de
croissance du PIB). Bien que ces gains se vérifient aussi bien dans les économies
membres que dans les économies non membres de l’OCDE, l’amélioration de
l’efficience que l’on peut attendre d’une déréglementation, d’une privatisation et
de la libéralisation des échanges et des investissements est beaucoup plus
importante dans les pays en développement, où les niveaux de productivité sont
très inférieurs à ceux de l’OCDE. Pour ces économies, il est également probable
que l’amélioration des niveaux d’instruction et des transferts de technologies que
l’on peut attendre des échanges et des investissements aura une influence
déterminante.

Libéralisation des échanges

La libéralisation des échanges doit normalement générer des gains statiques
par le biais d’une meilleure affectation des ressources. Les négociations d’Uru-
guay ont déjà permis de réduire sensiblement les barrières commerciales, mais il
est encore possible d’abaisser à la fois les obstacles non tarifaires et les droits de
douane, sur les services et les produits agricoles en particulier. Selon Goldin et
van der Mensbrugghe, les gains statiques résultant de la mise en œuvre des
accords issus des négociations d’Uruguay et de la libéralisation totale des
échanges de marchandises pourraient se traduire par une augmentation de
l’ordre de 0.3 point de pourcentage du taux annuel moyen de croissance de la
plupart des pays de l’OCDE au cours de la prochaine décennie (tableau 1)1.
Petersen (1992) aboutit à des résultats comparables (équivalant à 0.2 point de
pourcentage supplémentaire du taux de croissance du PIB), mais avec des gains
plus importants pour les pays en développement, par exemple pour les pays
d’Amérique latine et les NEI, qui pourraient enregistrer pendant le même
période des gains pouvant atteindre 0.4 point de pourcentage. Ces estimations
recouvrent cependant d’importantes différences selon les régions et certains
pays imporateurs de denrées alimentaires, principalement en Afrique,
pourrraient même enregistrer des pertes nettes. D’autres études, par exemple
celle de François et al. (1994), qui prennent en compte les gains potentiels
résultant des économies d’échelle, impliquent des effets près de deux fois plus
importants. Toutes ces études excluent par ailleurs les gains potentiels de la
suppression des obstacles au commerce des services et de la levée de tout un
ensemble de barrières non tarifaires.

(voir page suivante)
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Tableau 1. Effets estimés de la libéralisation des échanges

Gains de revenus réels tirés de la
Gains correspondants en termes

libéralisation des échanges, en
de croissance annuel du PIB réel,

pourcentage du PIB, 10 ans après
répartis sur 10 ans

la mise en œuvre

Négociations Libéralisation Négociations Libéralisation
d’Uruguay totale d’Uruguay totale

Pays OCDE
Europe 1.0 2.4 0.10 0.26
Japon 0.8 2.4 0.09 0.26
États-Unis 0.2 0.3 0.02 0.03

Pays non OCDE
Amérique latine1 0.6 1.5 0.07 0.17
Chine 2.5 5.0 0.27 0.54
Inde 0.5 1.8 0.06 0.20
Faible revenu, Asie 0.7 1.5 0.08 0.17
Maghreb –0.5 –1.9 –0.06 –0.21
Afrique subsaharienne –0.2 –1.1 –0.02 –0.12

1. A l’exclusion du Mexique.
Source : Goldin et van der Mensbrugghe (1992) et calculs réalisés par le Secrétariat.

La libéralisation des échanges devrait également avoir des effets dynami-
ques sur la croissance. Selon les estimations de Barro et Sala-i-Martin (1995), une
baisse d’un point de percentage des droits de douane moyens sur les produits
intermédiaires et les biens d’équipement entraı̂ne une augmentation perma-
nente de 0.02 pour cent du taux de croissance du PIB par habitant. Sur cette base,
les gains dynamiques potentiels résultant des accords issus des négociations
d’Uruguay et de mesures complémentaires de libéralisation des échanges pour-
raient ajouter quelque 0.05  point à la croissance des pays de l’OCDE et
0.15 point à celle des économies en développement2. La libéralisation des
échanges permet également aux pays importateurs de bénéficier davantage des
retombées de la R-D et Bayoumi et al. (1996) suggèrent que si l’ouverture des
échanges gagnait 5 points de PIB, les taux de croissance de la PTF augmente-
raient de 0.15 point3.

Réforme réglementaire

La réforme réglementaire, déjà engagée à un rythme soutenu dans la zone
de l’OCDE au cours de la dernière décennie, contribuerait également à la réduc-
tion des coûts et des inefficiences en donnant un coup de fouet à la concurrence4.

(voir page suivante)
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On a récemment évalué les gains potentiels que l’on peut attendre de la mise en
œuvre de réformes ambitieuses, mais éprouvées, dans cinq secteurs (électricité,
transports aériens, transports routiers, télécommunications et distribution). Ces
mesures pourraient se traduire sur une période de dix ans par un supplément
d’environ 1/2 point de pourcentage pour la croissance moyenne annuelle du Japon
et des pays d’Europe, mais par une contribution nettement plus faible pour les
États-Unis (voir tableau 2). Si le processus de réforme était étendu à d’autres
secteurs, tels que l’agriculture, les administrations publiques, les services spécia-
lisés, les autres services de transports et les industries manufacturières, les
retombées positives devraient être beaucoup plus importantes5. Bien que l’on ne
dispose pas d’évaluations comparables pour les pays en développement, ce sont
ceux dans lesquels le processus est le moins avancé qui devraient en bénéficier
le plus.

Tableau 2. Effets estimés de la réforme de la réglementation
dans cinq secteurs

Niveau PIB Taux de croissance du PIB
(écart en pourcentage par rapport (en points de pourcentage par an,

au niveau de référence) réparti sur 10 ans)

Europe 4.3 0.5
Japon 5.9 0.6
États-Unis 0.9 0.1

Source : Blondal et Pilat (1977).

Autres mesures

En ce qui concerne les politiques macro-économiques, des études empiri-
ques font apparaı̂tre régulièrement qu’une baisse de l’inflation a un effet positif
sur la croissance (voir Edey, 1994, pour une synthèse de ces travaux), même si
l’ampleur de cet effet est incertaine. Selon Englander et Gurney (1994), une
baisse de 1 point de pourcentage des taux d’inflation relèverait le taux de
croissance de la PTF de 0.06 point dans les pays de l’OCDE, tandis que Barro
(1995) présente des estimations inférieures de moitié ou presque pour un échan-
tillon plus large de pays. Ainsi, si les pays de l’OCDE «  bloquaient » les taux
d’inflation à leur niveau actuel, de l’ordre de 2 pour cent par an (contre 5 pour
cent par an en moyenne dans les années 80) la croissance annuelle de la PTF
pourrait s’accélérer de 0.1 à 0.2  point. En ce qui concerne les pays en développe-
ment, il existe de fortes corrélations négatives entre la croissance, d’une part, et
un niveau élevé d’inflation ou une inflation instable, d’autre part (Judson et

(voir page suivante)
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Orphanides, 1996). Dans le cas des pays d’Amérique latine, De Gregorio (1992a
et b et 1993) donne à penser que la diminution de moitié du taux d’inflation entre
1950 et 1985 – de 34  à 17 pour cent – pourrait avoir ajouté un demi-point aux taux
annuels de croissance.

Il existe un certain nombre de mécanismes de transmission par l’intermé-
diaire desquels la politique budgétaire (par le biais du niveau et de la structure
des impôts et des dépenses publiques) pourrait agir sur la croissance à long
terme. Barro et Sala-i-Martin (1995) constatent une corrélation négative entre la
croissance et la consommation publique (hors défense et éducation), alors qu’il
existe une corrélation positive entre la croissance et les dépenses publiques
consacrées à l’enseignement. Dans le premier cas, une hausse de 1 point de la
consommation publique réduit les taux annuels de croissance du PIB d’au moins
0,1 point; d’autres études ont cependant conclu que ces estimations étaient
contestables6.

D’autres mesures de réforme structurelle, telles que celles qui favorisent le
développement des marchés financiers, ont sans doute une influence sur la
croissance, étant donné leur contribution déterminante à la mobilisation et à
l’affectation des ressources d’investissement. Cet impact positif devrait être
important dans les pays en développement où les systèmes financiers sont fort
peu développés et où le coût d’opportunité du capital est élevé.

Enfin, de nombreuses études, utilisant différents types de mesures sur capi-
tal humain, ont démontré l’importance de ce dernier pour la croissance (voir
corps du texte). Des estimations transversales font apparaı̂tre une très forte
incidence de l’enseignement sur la croissance. Pour Barro et Sala-i-Martin (1995),
un allongement de 0.7 an de la durée des études secondaires des garçons élève
le taux de croissance de 1.1 point par an, cependant qu’une prolongation de
0.1 an de la durée des études supérieures des étudiants de sexe masculin relève
le taux de croissance de 0.5  point par an. Bosworth et al. (1995) constatent une
élasticité de la croissance de la PTF vis-à-vis de la durée moyenne de la scolarité
proche de 0.2. Ces estimations semblent être par trop élevées, mais elles reflè-
tent peut-être des non-linéarités naturelles entre les mesures disponibles de
l’incidence de l’enseignement et les niveaux effectifs d’instruction. La possibilité
de combler les retards est néanmoins très importante, en particulier dans les
pays en développement.

1. Goldin et van der Mensbrugghe (1992) calculent l’amélioraiton du bien-être total et non
pas du seul PIB. Néanmoins, comme le notent Tanzi and Zee (1996), toute différence
persistante entre l’évolution de la production et celle du bien-être a peu de chances
d’être tenable à long terme, de sorte que les gains de bien-être peuvent constituer de
bonnes indications des gains de PIB.

(voir page suivante)
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2. Les droits de douane pondérés en fonction des importations qui s’appliquent aux biens
intermédiaires et aux biens d’équipement sont généralement plus faibles que ceux qui
sont prélevés sur l’ensemble des marchandises (avant les négociations d’Uruguay, ces
derniers étaient en moyenne de l’ordre de 6 pour cent dans les pays développés et de
16 pour cent dans les pays en développement, voir OCDE, 1995). En supposant que les
droits de douane sur les produits intermédiaires et sur les biens d’équipement soient
inférieurs de moitié à la moyenne des droits de douane – hypothèse la plus basse – les
gains dynamiques potentiels résultant de leur suppression ajouteraient en moyenne
0.06 point à la croissance du PIB dans les économies développées et 0.16 point dans les
économies en développement.

3. Leur simulation est à l’horizon 2075. Si l’on fait une interpolation directe des chiffres
obtenus pour 2010 et 2030, l’écart de la PTF par rapport au niveau de référence pour les
pays en développement, à l’exception des NEI, est de 3.8 pour cent, ce qui implique un
relèvement de 0.15 point du taux de croissance de la PTF.

4. Voir Blondal et Pilat (1997) et OCDE (1997).
5. Les cinq secteurs considérés ne représentent qu’environ 20 à 25 pour cent du PIB des

cinq pays.
6. Voir Easterly et Rebelo (1993) et Bosworth et al. (1995).

productivité totale des facteurs il est indispensable de disposer d’un ensemble
de politiques cohérentes fondées sur l’ouverture du commerce, la stabilité
macroéconomique et l’encouragement de l’accumulation du capital humain. Pour
une vue d’ensemble des données démontrant les effets quantitatifs des politi-
ques et des réformes touchant ces secteurs clés pour les pays membres et non
membres de l’OCDE, voir l’encadré «Les effets chiffrés d’une réforme de l’action
des pouvoirs publics».

SCÉNARIOS POSSIBLES A L’HORIZON 2020

Compte tenu des incertitudes de tous ordres qui planent sur l’évolution
économique et sociale future, différents scénarios peuvent être imaginés concer-
nant les différentes voies de développement qui s’offrent aux économies et aux
régions. Parmi ceux-ci, nous nous concentrerons sur deux hypothèses spécifiques,
correspondant aux scénarios de croissance forte et de croissance plus lente pour
l’économie mondiale au cours de ces 25 dernières années. Aucun de ces scéna-
rios ne constitue une prévision ; ils visent à établir un cadre d’analyse des politi-
ques et des conséquences d’une croissance et d’un développement plus ou
moins rapides de l’économie mondiale à l’horizon 2020.

Les deux scénarios sont construits à partir de la méthode d’un cadre d’ana-
lyse permettant une décomposition des sources de la croissance dans lequelle
une relation simple est utilisée pour estimer le PIB potentiel, sur la base de118
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différentes hypothèses sur la croissance de l’emploi, l’accumulation du capital et
la productivité des facteurs et sur les politiques futures, en particulier les progrès
des réformes (tableau 13)33, 34 : 

– l’hypothèse de croissance forte suppose que la tendance actuelle à la
libéralisation des échanges et des politiques de l’investissement se pour-
suivra, accompagnée d’une intensification des réformes structurelles,
notamment des réformes en matière de réglementation et de redresse-
ment des finances publiques ;
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Tableau 13. Hypothèses clés à la base des scénarios de croissance forte
et de croissance plus lente

Croissance forte Croissance plus lente

OCDE
Productivité des facteurs Ajustement progressif d’ici 2010 Stable ou en légère baisse

(tableau 14 et graphique 12) vers les taux les plus élevés suivant les tendances actuelles
atteints dans les années 70 (1 pour cent par an
et 80 (11/2 pour cent par an en moyenne).
en moyenne).

Marchés du travail Baisse du chômage structurel Chômage structurel demeurant
de 5 points de pourcentage aux niveaux élevés actuels
en Europe et de 1 point dans en Europe ; stable ailleurs.
le reste de la zone OCDE d’ici
2010.

Taux d’épargne et d’investissement Hausse modérée à court Stable à court et moyen terme,
(graphique 23) et moyen terme, en légère en baisse à long terme.

baisse ensuite.

Non OCDE
Productivité des facteurs Hausses progressives jusqu’en Stable ou en baisse sur toute

(tableau 14 et graphique 12) 2010 (à hauteur de 23/4 pour la période (11/2 pour cent par an
cent par an en moyenne), en moyenne).
en légère baisse ensuite.

Marchés du travail Chômage structurel Chômage structurel demeurant
en régression dans aux niveaux actuels.
les économies caractérisées
par des secteurs parallèles
importants.

Taux d’épargne et d’investissement En hausse significative Stable ou en baisse sur toute
(graphique 23) sur presque toute la période la période, dans la plupart

dans la plupart des régions, des régions.
à l’exception de la Chine
et des économies dynamiques
d’Asie.
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– une hypothèse de croissance plus lente suppose un contexte international
moins favorable, une lente progression de la libéralisation des échanges et
des investissements, des réformes structurelles et de l’assainissement
budgétaire.

Les hypothèses concernant l’évolution démographique, qui sont communes
aux deux scénarios, sont fondées sur les projections récentes de l’Organisation
des Nations Unies et de la Banque mondiale (voir tableau 14)35. La démographie
détermine dans une large mesure le sentier de croissance de la production et de
l’emploi, en raison de son influence directe sur la croissance de la population
active et indirecte, par le biais de l’épargne, des dépenses publiques et des
conditions financières qui y sont liées. Un élément essentiel tient au ralentisse-
ment du taux moyen de croissance démographique de la zone OCDE, qui est
passé de 0.9 à 0.5 pour cent par an. Ce facteur revêt une importance particulière
pour le Japon et l’Union européenne, dont la population diminuera probable-
ment entre 2011 et 2020 (graphique 22). En ce qui concerne les pays non mem-
bres de l’OCDE, la croissance démographique passe de 2 pour cent en moyenne
à 1.5 pour cent par an et la part des pays non membres dans l’ensemble de la
population mondiale devrait augmenter de 81 pour cent par an en 1995 à plus de
84 pour cent en 2020 (graphique 8). L’Afrique subsaharienne devrait connaı̂tre
une augmentation particulièrement importante, avec une population totale
approchant celles de l’Inde et de la Chine.

La baisse des taux de croissance de la population et de mortalité implique
également une transition démographique importante, notamment une modifica-
tion considérable des taux de dépendance (voir tableau 14), qui diminuent en
raison de la baisse des taux de natalité mais augmentent du fait du vieillissement
de la population36. Les taux de dépendance dans les pays de l’OCDE devraient
chuter progressivement sur la période 1995-2010, mais se relever ensuite pour
atteindre en moyenne 55 pour cent d’ici 2020. A cette date, la plupart des pays de
l’OCDE se trouveront au stade final de cette transition dans la structure des âges
et pour le Japon, en particulier, plus de 25 pour cent de la population devraient
avoir plus de 65 ans. La plupart des pays non membres de l’OCDE sont entrés
dans cette phase de transition démographique dans les années 60 et 70, les pays
du Moyen-Orient et d’Afrique ayant davantage tardé.

Dans le même temps, les taux d’activité devraient augmenter légèrement
dans la zone OCDE, en particulier au Japon, compensant en partie les effets du
vieillissement de la population sur la taille de la population active. Les taux
d’activité se rapportant aux pays non membres de l’OCDE sont généralement
inférieurs à ceux des pays de l’OCDE et ne devraient pas se modifier sensible-
ment. Une exception importante toutefois : celle des économies dynamiques
d’Asie, pour lesquelles il est prévu une convergence vers les taux OCDE dans la
mesure où davantage de femmes intègrent la population active.120
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Tableau 14. Tendances démographiques jusqu’en 2020

Taux de dépendance1 Population de plus de 65 ans en pourcentage du total

1970 1980 1990 1995 2000 2010 2020 1970 1980 1990 1995 2000 2010 2020

États-Unis 61.4 51.1 52.0 53.1 52.0 49.5 56.1 9.8 11.3 12.5 12.6 12.4 12.9 16.1
Japon 45.1 48.4 43.7 43.6 46.4 55.8 65.1 7.1 9.0 12.0 14.1 16.4 20.5 25.2
Union européenne 58.5 55.1 48.8 48.7 49.1 49.7 54.6 12.2 13.9 14.5 15.2 16.0 17.6 20.3
Total OCDE2 61.4 56.5 51.6 51.2 50.8 50.1 54.1 9.6 10.8 11.6 12.2 12.7 13.8 16.6
Brésil 84.1 71.7 64.4 60.1 55.9 50.3 48.5 3.4 4.0 4.8 5.2 5.7 6.9 9.2
Chine et Hong-Kong, Chine 79.5 68.1 50.1 48.8 47.8 41.8 46.0 4.3 4.7 5.6 6.1 6.7 7.6 10.5
Inde 83.0 79.7 65.4 59.5 55.0 48.3 44.1 3.1 3.3 3.9 4.3 4.7 5.8 7.0
Indonésie 78.8 74.2 68.3 66.1 62.3 54.1 46.8 3.7 4.0 4.3 4.6 4.9 5.7 7.1
Russie 52.1 46.8 49.2 49.5 45.5 42.7 48.9 7.7 10.2 10.0 12.1 12.8 13.1 15.6
Autres écon. dynamiques Asie 90.8 74.5 63.8 59.7 56.0 49.8 45.5
Autres Asie . . 90.2 81.8 77.4 71.7 59.5 50.6
Autres Amérique latine 82.5 75.7 70.5 64.4 57.6 47.8 48.1
Moyen-Orient et Afrique du Nord . . 89.0 85.0 76.8 71.1 63.6 58.9
Afrique subsaharienne 92.4 95.0 95.0 91.2 92.7 87.0 79.1
Non OCDE2 70.1 77.1 67.2 64.0 61.6 55.5 53.2

Taux d’activité de la population active

Scénario croissance forte Scénario croissance plus lente
1970 1980 1990 1995

2000 2010 2020 2000 2010 2020

États-Unis 65.2 71.0 76.6 77.0 77.2 77.5 77.9 77.2 77.5 77.9
Japon 72.0 71.8 74.2 76.6 79.1 80.8 81.6 79.1 80.8 81.6
Union européenne 66.1 66.9 67.2 64.2 67.0 67.0 67.0 67.0 67.0 67.0
Total OCDE2 64.4 65.7 66.9 65.9 67.1 67.2 67.3 67.1 67.2 67.3
Brésil 60.6 62.6 60.9 60.5 61.3 62.7 63.0 60.8 61.2 61.7
Chine et Hong-Kong, Chine 92.4 92.0 88.3 88.0 88.6 89.8 92.1 87.0 84.9 82.8
Inde 69.4 67.0 64.5 63.8 64.1 64.6 65.1 63.2 62.1 60.9
Indonésie 72.2 67.1 63.9 63.0 62.2 60.5 60.0 62.2 60.5 60.0
Russie . . 77.7 76.0 68.0 69.5 69.5 69.5 66.0 67.0 67.0
Autres écon. dynamiques Asie 76.9 73.3 71.9 71.2 71.7 72.7 74.2 70.2 69.2 68.2
Autres Asie . . 67.4 66.5 67.4 67.6 69.5 72.8 67.4 67.4 67.4
Autres Amérique latine 58.5 57.1 57.5 58.2 59.0 62.4 63.7 58.8 58.8 58.5
Moyen-Orient et Afrique du Nord . . 51.5 50.9 51.5 52.0 52.5 53.0 51.5 51.5 51.5
Afrique subsaharienne 87.2 85.1 81.2 80.5 80.5 81.0 81.0 80.5 80.5 80.5
Non OCDE2 74.1 76.0 73.1 72.4 72.7 73.4 74.4 71.8 70.8 69.9

1. Défini comme le rapport entre la population de moins de 15 ans ou de plus de 65 ans et la population en âge de travailler.
2. Moyennes OCDE et non OCDE pondérées de ka taille de la population.
Source : ONU, OCDE et Banque mondiale.
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◆    Graphique 22.   Évolution de la population mondiale
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Source :   ONU, Banque mondiale.
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Classification des pays

Les définitions régionales utilisées dans l’ensemble de l’étude sont les
suivantes :

Pays de l’OCDE

États-Unis
Japon
Union européenne Allemagne, France, Italie, Royaume-Uni,

Autriche, Belgique, Danemark, Finlande,
Grèce, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas,
Portugal, Espagne, Suède

Autres pays OCDE du Pacifique Australie, Canada, Mexique,
Nouvelle-Zélande, Corée

Autres pays OCDE d’Europe République tchèque, Hongrie, Islande,
Norvège, Pologne, Suisse, Turquie

Pays n’appartenant pas à l’OCDE

Brésil
Chine et Hong-Kong, Chine
Inde
Indonésie
Russie
Autres Amérique latine Inclut les pays de la zone des Caraı̈bes
Moyen-Orient et Afrique du Nord
Afrique subsaharienne
Autres pays dynamiques d’Asie Taipei chinois, Malaisie, Philippines,

Thaı̈lande, Singapour
Autres pays d’Asie
Reste du monde Inclut l’Albanie, la Bulgarie, la Roumanie,

la République slovaque, la Communauté
des nouveaux États indépendants
de l’ex-Union soviétique, les États baltes
et certains micro-États du Pacifique
et de l’océan Indien.

Le scénario de croissance forte

Le scénario de croissance forte est fondé sur un certain nombre d’hypothè-
ses favorables concernant le contexte national et international :

– prudence des politiques monétaires et budgétaires, favorisant un faible
niveau d’inflation et un ajustement des déficits structurels sous-jacents ;

123
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Méthodes de construction des scénarios

Plusieurs scénarios ont été construits pour les régions et pays considérés à
partir d’une feuille de calcul intégrant les principaux éléments des projections de
la croissance, comme suit :

ET = POPT* (1 – UNRMIN) * [PART/(1 + DEPRAT)] [1]

DEP = POPN1564/POP1564 [2]

∆SAV/GDP = ∆(NLG/GDP) – α * ∆DEP [3]

GNFL = GNFL–1 – NLG [4]

INV = KTV – KTV–1*(1 – RSCR) + z*GDPV [5]

CB/GDP = SAV/GDP – (INV* PGDP)/GDP [6]

GDPV = TFP*KTVa*ET(1 – a) [7]

où CB est le solde de la balance des opérations courantes, ET l’emploi total, DEP
le taux de dépendance, GDPV la production totale, GNFL l’endettement public
net, INV l’investissement total, KTV le stock de capital productif, NLG la capacité
de financement de l’État, PART le taux d’activité, PGDP l’indice des prix de
production, POP1564 le nombre de personnes âgées de 15 à 64 ans, POPN 1564 le
nombre de personnes dépendantes (de 0 à 14 ans et de 65 ans et plus), POPT la
population totale, RSCR le taux de déclassement, SAV l’épargne totale, TFP la
productivité totale des facteurs et UNRMIN, le taux structurel de chômage.

L’équation 1 exprime l’emploi total en tant que population totale divisée par
un plus le taux de dépendance – pour obtenir la population en âge de travailler –
multiplié par le taux d’activité-pour arriver à la population active – multiplié par
un moins le taux de chômage structurel. Le taux de dépendance est défini par
l’équation 2, à l’aide des hypothèses démographiques applicables sur la base
des projections de l’ONU relatives à la population. L’équation 3 met en relation
l’évolution du taux d’épargne et l’évolution du taux de dépendance et de la
capacité de financement de l’État1. L’accumulation de la dette publique est
décrite par l’équation 4. L’équation 5 exprime l’investissement total en termes
d’évolution du stock de capital (corrigé du déclassement) et de l’investissement
résidentiel, qui est supposé demeurer constant en pourcentage du PIB. L’équa-
tion 6 exprime le déficit extérieur sous forme de différence entre l’épargne totale
et l’investissement total. L’équation 7 est une simple fonction de Cobb-Douglas à
deux facteurs qui met en relation la production et le capital, l’emploi et la
productivité totale des facteurs2.

Dans ce cadre, les scénarios de croissance forte et de croissance plus lente
ont été construits en utilisant différentes hypothèses pour les éléments clés, tels
que décrites dans le corps du texte et résumées dans le tableau 13. Sauf indica-
tions contraires, les ratios clés sont supposés globalement constants ou projetés
sur la base d’évolutions récentes. Pour l’OCDE, les ratios capital-production sont
supposés baisser progressivement pour garantir que les fluctuations des taux

(voir page suivante)
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(suite)

d’investissement correspondent en général à toute décélération de l’épargne
associée à un relèvement des taux de dépendance. Globalement, cette hypo-
thèse assure qu’aucune détérioration majeure n’affecte les comptes courants de
la zone OCDE3.

1. La littérature offre un certain nombre d’études sur les répercussions de la variation du
taux de dépendance sur l’épargne privée. La plupart d’entre elles (mais non la totalité)
révèlent un effet négatif et pour l’OCDE le coefficient d’élasticité de 0.33 utilisé se situe
dans l’hypothèse basse des résultats obtenus dans les récentes études du FMI rapportés
par Masson and Tryon (1990) et Masson et al. (1995a et b). La variation de la capacité de
financement de l’État est supposée se reporter entièrement sur le taux d’épargne.

2. Les parts des facteurs sont supposées rester constantes à leurs taux moyens récents
observés.

3. Les taux d’intérêt réels dans les pays de l’OCDE pourraient également, compte tenu des
hypothèses de politique budgétaire et d’épargne, augmenter sur la période pour stimu-
ler l’épargne et modérer l’investissement. Ces effets sont analysés plus en détail dans
une section suivante de cette étude.

– poursuite des réformes des marchés et de la réglementation, permettant
davantage de flexibilité au niveau des entreprises et des réponses plus
efficaces aux signaux du marché ;

– progrès rapides des efforts visant à libéraliser les politiques d’investisse-
ment et à supprimer les contrôles sur les mouvements de capitaux, en
encourageant l’IDE et les flux de capitaux, en élargissant la concurrence et
en accélérant le rythme des transferts de technologie ;

– maintien d’un taux élevé de mondialisation, en renforçant la productivité
du capital par l’accroissement des flux d’investissement et de technologie.

Étant donné la diversité des estimations chiffrées fournies par les données
disponibles, une hypothèse clé du scénario de croissance forte est que la combi-
naison de ces facteurs est suffisante pour relever les taux de croissance de la PTF
au-dessus des niveaux historiques actuels, qu’ils soient stables ou en baisse37.

Après un relèvement des faibles niveaux conjoncturels actuels d’ici 2001, les
taux de croissance de la productivité de l’OCDE devraient augmenter d’un quart à
un demi pour cent supplémentaire au cours de la prochaine décennie, pour se
stabiliser ensuite à des taux moyens de près de 11/2 pour cent par an, proches des
taux les plus élevés enregistrés au cours de ces trente dernières années
(graphique 12). Pour les pays non membres de l’OCDE, la PTF devrait s’accélérer
de manière plus significative dans les pays qui se sont engagés tout récemment
dans un processus de libéralisation, même si pour certains les taux de croissance 125
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de la PTF devraient chuter de nouveau sur le long terme, les effets des réformes
structurelles se faisant moins sentir. La croissance de la productivité dans la
plupart des pays non membres de l’OCDE resterait néanmoins bien au-dessus de
la moyenne OCDE, ce qui implique un rattrapage général des niveaux de produc-
tivité. Toutefois, bien que l’écart entre les pays membres et non membres de
l’OCDE se soit considérablement réduit, seules les économies dynamiques d’Asie
atteindraient des niveaux de productivité plus ou moins comparables à ceux de
l’OCDE, c’est-à-dire proches de 70 pour cent de la moyenne OCDE d’ici 2020.

Les taux de chômage sont supposés se stabiliser autour de leurs niveaux
structurels qui, compte tenu des réformes engagées sur les marchés du travail et
des produits, devraient baisser au cours de la prochaine décennie, tout particu-
lièrement en Europe (près de 5 points de pourcentage), où les taux structurels
estimés sont actuellement les plus élevés. Les estimations du chômage pour les
pays non membres de l’OCDE sont moins fiables : le scénario de croissance forte
suppose des réductions substantielles pour les régions où l’économie parallèle
est la plus importante, telles que l’Amérique latine, l’Inde, les autres pays d’Asie,
l’Afrique et le Moyen-Orient.

Pour la zone OCDE, les taux d’investissement devraient se redresser à court
terme pour ensuite suivre plus ou moins l’évolution de l’épargne, ce qui implique
peu de changements importants dans les équilibres actuels (graphique 23). Pour
les pays de l’OCDE, le taux d’épargne dépend essentiellement des effets du
vieillissement et de la situation des finances publiques ainsi que de l’élimination
des distorsions associées aux inefficiences des systèmes financier et fiscal. Pour
le Japon, où le processus du vieillissement de la population est très avancé, les
taux d’épargne devraient chuter entre 2001 et 2020. Pour l’Union européenne, et
dans une moindre mesure, les États-Unis, l’effet positif de l’assainissement bud-
gétaire devrait provisoirement compenser les effets du vieillissement, entraı̂nant
une hausse modérée de l’épargne jusqu’en 2010. Ensuite, le taux d’épargne
devrait retomber au niveau actuel, l’effet du vieillissement devenant plus
important.

Pour l’Amérique latine et certaines parties de l’Asie, la réduction des dépen-
ses publiques, qui constitue une source importante de désépargne, serait une
condition importante pour l’obtention de taux d’investissement et de croissance
plus élevés (graphique 23). Pour l’Afrique subsaharienne, les taux d’investisse-
ment devraient augmenter essentiellement du fait d’un volume plus important
d’IDE, les économies de la région (Afrique du Sud en particulier) attirant des flux
de capitaux plus importants. La Chine et les Économies dynamiques d’Asie (EDA)
constitueraient des exceptions ; en ce qui concerne la Chine, les taux d’épargne
devraient selon toute probabilité baisser après une remise en cause des subven-
tions relativement élevées sur les taux d’intérêt et une augmentation des taux de
dépendance au-delà de 2012. En ce qui concerne les autres EDA, les niveaux plus
élevés de prospérité devraient accroı̂tre la propension marginale à consommer.126
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◆    Graphique 23.   Taux d’investissement dans les scénarios de forte croissance
et de croissance plus lente

Source :   OCDE.
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◆    Graphique 23. (suite)   Taux d’investissement dans les scénarios de forte croissance
et de croissance plus lente

Source :   OCDE.

Inde Autres économies dynamiques d’Asie

Russie Autres pays d’Asie

Autres pays d’Amérique latine Moyen-Orient et Afrique du Nord

Afrique subsaharienne
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Sur la base de ces hypothèses, les taux de croissance de l’OCDE devraient
augmenter de manière significative par rapport à ceux du début des années 90,
pour atteindre en moyenne 3 pour cent par an entre 2001 et 2010, mais ils
devraient ensuite reculer modérément à quelque 23/4 pour cent, essentiellement
du fait des facteurs démographiques (tableau 15). Les taux de croissance des
pays non membres de l’OCDE suivraient le même chemin, pour atteindre un
niveau moyen de 71/4 pour cent par an en 2001-2010 avant de connaı̂tre une
décélération, les taux de croissance de la population et de la PTF ralentissant
vers 2020.

Dans la zone OCDE, les principales contributions à la croissance viendraient
de la PTF, puis de l’accumulation du capital (tableau 16). En ce qui concerne
l’Europe et le Japon, la contribution de l’emploi baisserait régulièrement pour
devenir négative, la taille de la population active étant progressivement affectée
par le ralentissement de la croissance de la population et le vieillissement38.
Pour ce qui est des États-Unis et des autres pays de l’OCDE, la décélération de la
croissance de l’emploi serait la plus significative au-delà de 2010. La contribution
du capital augmenterait légèrement au cours de la décennie suivante avant de
fléchir vers 2020, les taux d’épargne et d’investissement étant en recul. Pour la
zone des pays non membres, la croissance de la PTF et l’accumulation du capital
contribueraient de manière presque égale à la croissance alors que la contribu-
tion de l’emploi devrait également diminuer au cours du temps.

Le rythme de croissance de la production y étant supérieur à celui des pays
de l’OCDE, la part des pays non membres de l’OCDE dans le PIB mondial croı̂trait
régulièrement sur la période pour atteindre plus de 60 pour cent en termes de
PPA 1992 (voir tableau 17, graphique 7). Cet accroissement serait particulièrement
important pour la Chine et Hong-Kong, Chine ainsi que dans les EDA, qui repré-
senteraient conjointement environ 25 pour cent du PIB mondial, soit plus de deux
fois la part des États-Unis ou de l’Union européenne. Les revenus par habitant
tendraient également à converger (voir graphique 9). De 1995 à 2020, les revenus
moyens par habitant progresseraient de près de 70 pour cent dans la zone OCDE
et de 250 pour cent dans le reste du monde, ce qui fait que le niveau des revenus
par habitant représenterait quelque 30 pour cent de la moyenne de l’OCDE
(contre 15 pour cent en 1995). Le Japon enregistrerait le PIB par habitant le plus
élevé, dépassant le niveau des États-Unis, celui des EDA serait un peu inférieur à
la moyenne de l’OCDE et ceux du Brésil, des autres pays d’Amérique latine et de
la Chine seraient près de ceux des pays de l’OCDE les plus pauvres39, 40. 

Le scénario de croissance plus lente

Le scénario de croissance plus lente se fonde quant à lui essentiellement sur
une extrapolation des tendances actuelles41. Il suppose une progression modeste 129
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Tableau 15. Scénarios de croissance du PIB
Taux de croissance annuel moyen en PPA de 1992

1995-2000 2000-2010 2010-2020
1970-1980 1980-1990 1990-1995

Forte Lente Forte Lente Forte Lente

États-Unis 3.1 2.9 1.9 2.2 2.2 2.7 2.1 2.6 1.5
Japon 4.4 4.0 1.3 3.3 3.3 2.9 2.0 2.3 1.2
Union européenne 3.0 2.4 1.8 2.4 2.4 2.8 2.0 2.3 1.3
Autres OCDE Pacifique 5.1 3.5 2.7 4.3 4.3 4.7 4.0 4.3 3.4
Autres OCDE Europe 2.6 2.8 1.7 3.6 3.6 3.8 3.2 3.8 2.7

Total OCDE 3.4 2.9 1.8 2.7 2.7 3.1 2.4 2.8 1.7

Brésil 8.5 1.5 2.5 5.4 3.8 6.1 3.0 5.1 2.8
Chine et Hong-Kong, Chine 6.6 8.4 10.9 9.3 7.9 8.2 5.3 7.2 4.8
Inde 3.0 5.8 3.9 6.5 4.4 7.2 4.3 6.6 4.2
Indonésie 7.2 5.6 6.9 7.5 5.9 7.0 4.1 6.7 4.0
Russie 2.4 1.5 –9.4 3.5 1.1 6.0 4.2 6.9 4.0

Autres économies dynamiques d’Asie 7.9 6.5 7.0 7.7 6.1 7.0 4.8 6.4 4.2
Autres Asie 3.9 4.6 5.7 6.5 5.0 6.6 4.3 6.5 4.0
Autres Amérique latine 3.7 0.9 4.2 4.3 3.0 5.9 3.2 5.1 3.1
Moyen-Orient et Afrique du Nord 3.8 0.0 2.7 5.0 2.1 7.1 2.2 6.9 2.2
Afrique subsaharienne 3.8 1.7 1.3 6.0 2.8 7.1 2.8 7.0 2.6

Non OCDE 4.6 3.7 4.7 6.8 5.0 7.2 4.2 6.6 4.0

Monde 3.7 3.2 2.9 4.4 3.6 5.0 3.2 4.9 2.8

Source : OCDE, Banque mondiale.
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Tableau 16. Sources de croissance de la production dans les scénarios de croissance forte et de croissance lente

Croissance du PIB réel Croissance de l’emploi Croissance du capital Croissance de la PTF

1990- 1995- 2000- 2010- 1990- 1995- 2000- 2010- 1990- 1995- 2000- 2010- 1990- 1995- 2000- 2010-
1995 2000 2010 2020 1995 2000 2010 2020 1995 2000 2010 2020 1995 2000 2010 2020

Scénario de croissance forte
États-Unis 1.9 2.2 2.7 2.6 0.3 0.7 0.7 0.3 1.1 0.9 1.1 1.0 0.5 0.6 0.9 1.3
Japon 1.3 3.3 2.9 2.3 0.2 0.5 –0.2 –0.5 1.5 0.9 1.1 0.7 –0.4 1.9 2.0 2.1
Union européenne 1.8 2.4 2.8 2.3 0.1 0.4 0.2 –0.1 0.9 0.7 1.0 0.9 0.8 1.3 1.6 1.6
Total OCDE 1.8 2.7 3.1 2.8 0.2 0.6 0.4 0.1 1.1 1.0 1.2 1.0 0.5 1.1 1.5 1.7
Brésil 2.5 5.4 6.1 5.1 0.6 0.9 0.9 0.5 1.2 1.4 2.3 2.4 0.7 3.2 3.0 2.1
Chine et Hong-Kong, Chine 10.9 9.3 8.2 7.2 0.6 0.7 0.7 0.3 4.4 4.4 4.2 3.8 5.9 4.2 3.3 3.1
Inde 3.9 6.5 7.2 6.6 1.2 1.1 1.2 1.0 1.8 1.7 2.3 2.5 0.9 3.6 3.7 3.0
Indonésie 6.9 7.5 7.0 6.7 0.9 1.0 0.8 0.6 3.5 3.5 3.4 3.4 2.5 3.1 2.8 2.7
Russie1 –9.4 3.5 6.0 6.9 – 0.2 0.2 –0.1 – 1.5 2.6 2.6 – 1.8 3.2 4.4
Autres économies dynamiques Asie 7.0 7.7 7.0 6.4 1.1 1.3 1.1 0.8 3.1 3.3 3.1 2.8 2.8 3.0 2.9 2.7
Autres Asie 5.7 6.5 6.6 6.5 1.3 1.3 1.2 1.0 3.5 3.8 3.9 3.9 0.9 1.4 1.5 1.6
Autres Amérique latine 4.2 4.3 5.9 5.1 1.0 1.2 1.1 0.6 2.3 1.5 2.3 2.8 0.9 1.7 2.4 1.8
Moyen-Orient et Afrique du Nord 2.7 5.0 7.1 6.9 2.0 1.8 1.4 1.1 0.9 1.7 2.8 3.0 –0.2 1.5 2.9 2.8
Afrique subsaharienne 1.3 6.0 7.1 7.0 1.4 1.5 1.4 1.2 0.6 2.0 2.8 3.0 –0.7 2.4 2.9 2.8
Non OCDE1 4.7 6.8 7.2 6.6 1.1 1.1 1.0 0.7 2.5 2.8 3.2 3.2 1.9 3.0 3.0 2.7

Scénario de croissance lente
États-Unis 1.9 2.2 2.1 1.5 0.3 0.7 0.7 0.3 1.1 0.9 0.9 0.6 0.5 0.6 0.5 0.6
Japon 1.3 3.3 2.0 1.2 0.2 0.5 –0.3 –0.5 1.5 0.9 0.9 0.5 –0.4 1.9 1.4 1.2
Union européenne 1.8 2.4 2.0 1.3 0.1 0.4 0.0 –0.3 0.9 0.7 0.8 0.5 0.8 1.3 1.2 1.1
Total OCDE 1.8 2.7 2.4 1.7 0.2 0.6 0.3 0.0 1.1 1.0 1.0 0.7 0.5 1.1 1.1 1.0
Brésil 2.5 3.8 3.0 2.8 0.6 0.8 0.7 0.5 1.2 1.2 1.2 1.2 0.7 1.8 1.1 1.1
Chine et Hong-Kong, Chine 10.9 7.9 5.3 4.8 0.6 0.5 0.5 0.1 4.4 4.1 3.1 3.0 5.9 3.4 1.7 1.7
Inde 3.9 4.4 4.3 4.2 1.2 1.0 1.2 1.0 1.8 1.4 1.4 1.4 0.9 2.1 1.7 1.7
Indonésie 6.9 5.9 4.1 4.0 0.9 0.8 0.7 0.5 3.5 3.0 2.5 2.5 2.5 2.0 1.0 1.0
Russie1 –9.4 1.1 4.2 4.0 – –0.5 0.2 –0.2 – 1.2 2.1 2.1 – 0.4 1.9 2.0
Autres économies dynamiques Asie 7.0 6.1 4.8 4.2 1.1 1.0 0.9 0.6 3.1 2.8 2.0 1.7 2.8 2.3 2.0 1.9
Autres Asie 5.7 5.0 4.3 4.0 1.3 1.1 1.0 0.8 3.5 3.1 2.6 2.6 0.9 0.8 0.6 0.6
Autres Amérique latine 4.2 3.0 3.2 3.1 1.0 1.1 0.8 0.5 2.3 1.0 1.4 1.7 0.9 0.9 1.0 1.0
Moyen-Orient et Afrique du Nord 2.7 2.1 2.2 2.2 2.0 1.5 1.3 1.0 0.9 0.5 0.5 0.5 –0.2 0.1 0.4 0.7
Afrique subsaharienne 1.3 2.8 2.8 2.6 1.4 1.3 1.3 1.1 0.6 1.0 1.0 1.0 –0.7 0.5 0.4 0.4
Non OCDE1 4.7 5.0 4.2 4.0 1.1 0.9 0.8 0.5 2.5 2.2 2.0 2.1 1.9 1.9 1.3 1.4

1. L’agrégat non OCDE pour les différentes composantes de la croissance exclut la Russie pour la période 1990-95, en l’absence d’une série de données complètes pour ce pays.
Source : OCDE, Banque mondiale.
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Tableau 17. Parts du PIB mondial dans les scénarios de croissance forte et de croissance lente

en US $ 1992 en PPA 1992

2020 2020 2020 2020
1970 1995 1970 1995

Lente Forte Lente Forte

États-Unis 27.7 26.6 23.0 20.1 24.5 21.9 16.3 12.7
Japon 12.7 14.9 13.0 11.7 7.6 8.3 6.3 5.0
Union européenne 35.1 31.5 26.6 23.4 25.8 21.5 15.7 12.3
Autres OCDE Pacifique 5.2 6.7 9.2 8.0 5.1 6.3 7.4 5.7
Autres OCDE Europe 3.2 2.9 3.3 2.9 3.7 3.1 3.0 2.4

Total OCDE 83.9 82.7 75.2 66.1 66.7 61.1 48.7 38.1

Brésil 1.3 1.8 2.1 2.8 2.2 2.9 2.9 3.4
Chine et Hong-Kong, Chine 0.8 2.8 6.0 7.7 2.9 9.3 16.9 19.5
Inde 0.8 1.1 1.7 2.3 4.2 5.4 7.2 8.7
Indonésie 0.3 0.6 1.0 1.3 0.9 1.9 2.6 3.2
Russie 2.6 1.1 1.4 1.9 3.9 1.6 1.7 2.0

Autres économies dynamiques Asie 0.9 2.4 4.1 5.0 1.4 3.6 5.4 5.8
Autres Asie 0.5 0.7 1.1 1.3 2.5 3.4 4.5 5.0
Autres Amérique latine 2.6 2.5 2.9 3.5 4.4 3.8 3.8 4.2
Moyen-Orient et Afrique du Nord 2.6 2.1 1.9 4.1 4.8 3.6 2.8 5.4
Afrique subsaharienne 1.4 1.2 1.3 2.6 2.5 2.0 1.8 3.2
Reste du monde 2.4 1.0 1.3 1.4 3.6 1.5 1.6 1.5

Total non OCDE 16.1 17.3 24.8 33.9 33.3 38.9 51.3 61.9
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Parités de Pouvoir d’Achat

Les comparaisons des revenus réels d’un pays à l’autre reposent sur la
conversion des niveaux de revenus mesurés en monnaie nationale en une unité
monétaire commune, qui est le plus souvent le dollar des EU. Toutefois, les
conversions à partir des taux de change du marché tendent généralement à sous-
estimer le pouvoir d’achat des revenus des pays pauvres, dans lesquels les biens
non marchands sont souvent relativement bon marché et dont la fiabilité est
encore entamée par la volatilité des taux de change dans le temps, en raison par
exemple d’importants mouvement de capitaux.

Un moyen plus fiable de réaliser ce type de comparaisons consiste à conver-
tir les niveaux de revenus mesurés en monnaie locale en une unité commune qui
reflète ce que l’on désigne sous le terme de parités de pouvoir d’achat (PPA1).
Cette méthode prend en compte les différents niveaux de prix nationaux et de
coût de la vie. Le présent document utilise les estimations des PPA de l’OCDE
pour les pays membres et celles de Summers et Heston dans les Penn World
Tables (PWT, Version 5.6) pour les autres économies, sur la base de 19922.

L’estimation des PPA suppose la réalisation, généralement par les services
statistiques nationaux, d’enquêtes sur les prix de produits et de services repré-
sentatifs. Ces enquêtes peuvent aboutir à des résultats parfois très disparates, du
fait des carences des infrastructures statistiques de certains pays, ainsi que des
différentes méthodologies adoptées. Pour la Chine, par exemple, le revenu par
habitant pour le début des années 90 a été estimé en dessous de 2 000 dollars
des EU par la méthode des PWT, contre plus de 3 000 dollars des EU selon
Maddison (1995).

1. Pour une analyse détaillée des mérites relatifs des différentes méthodes de pondéra-
tion, voir Hill (1986).

2. OCDE (1992) Parités de pouvoir d’achat et dépenses réelles.

de la libéralisation des échanges et des investissements, imposant des limites à
la mondialisation et au processus d’intégration régionale et réduisant les gains
des économies d’échelle et la diffusion des connaissances vers les économies
non membres de l’OCDE. Les réformes structurelles sont supposées progresser
lentement, contribuant éventuellement à une instabilité macroéconomique péri-
odique dans certaines régions et à un ralentissement de la croissance de la
productivité.

Après une reprise conjoncturelle à court terme, les taux de croissance de la
PTF devraient, pour la zone OCDE, demeurer proches de leurs tendances histori-
ques au-delà de 2001, stables ou en légère baisse sur la période dans la plupart
des cas (voir graphique 12). Dans la majeure partie des pays non membres de
l’OCDE, l’évolution devrait être comparable, le taux de croissance de la PTF 133
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ralentissant vers 2020, particulièrement en Asie. Seuls la Russie et, dans une
moindre mesure le Moyen-Orient, semblent promis à une augmentation des taux
de croissance de la PTF, ces économies conservant un vaste potentiel de gains
d’efficience. Si dans de nombreux pays non membres de l’OCDE la croissance de
la productivité semble devoir demeurer au-dessus de la moyenne de l’OCDE, le
rythme de rattrapage devrait être plus lent que dans le scénario de croissance
forte. La production par travailleur des EDA, qui resterait toujours la plus élevée
de la zone des pays non membres, pourrait alors correspondre en 2020 à moins
de 60 pour cent de la moyenne de l’OCDE.

De même, l’accumulation du capital, l’investissement et les taux d’épargne
demeureraient pratiquement inchangés pour la plupart des régions, bien qu’un
certain fléchissement soit envisagé, du fait du vieillissement de la population
pour l’Europe et le Japon et du fait du ralentissement de la croissance de la
production pour certains pays non membres de l’OCDE (essentiellement asiati-
ques) (voir graphique 23). Un redressement plus lent des déséquilibres budgé-
taires, tant dans les pays membres que dans les pays non membres de l’OCDE,
provoquerait un fléchissement des taux d’épargne et d’investissement par rap-
port à l’hypothèse de croissance forte.

Sur la base de ces hypothèses, la croissance de la production demeurerait
modérée (voir tableau 15). Pour la zone OCDE, les taux de croissance moyens du
PIB seraient de 21/2 pour cent par an entre 2001 et 2010, pour retomber ensuite à
une moyenne de 13/4 pour cent, les effets du vieillissement de la population se
faisant sentir. La production dans les pays non membres de l’OCDE connaı̂trait un
taux de croissance de 41/4 pour cent en moyenne par an, en net ralentissement par
rapport à ces dernières années, et fléchirait dans certains pays sur la période
considérée, notamment en Chine et dans les autres EDA.

Dans la zone OCDE, la croissance de la PTF et le capital contribueraient de
manière plus ou moins égale à la croissance à l’horizon 2010 (voir tableau 16), la
contribution de la croissance de l’emploi et du capital diminuant régulièrement
en raison des effets du vieillissement de la population et de la baisse des taux
d’épargne et d’investissement sur la période. Dans les pays non membres de
l’OCDE, la contribution de l’emploi à la croissance serait également en recul, les
taux d’activité augmentant moins rapidement, ce qui renforcerait les effets des
facteurs démographiques sur la population active. L’accumulation du capital
demeure un facteur essentiel de la croissance de la production dans la plupart de
ces pays, alors que la croissance de la PTF devrait ralentir sur la période
considérée.

La croissance de la production étant toujours plus rapide dans les pays non
membres de l’OCDE que dans les pays de l’OCDE, la part de ceux-ci dans le PIB
mondial passerait à quelque 50 pour cent en PPA de 1992 (voir tableau 17 et
graphique 7). Toutefois, cette augmentation bénéficierait presqu’entièrement à134
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Tableau 18. Taux de croissance annuel de la production, 1995-20201

Convergence vers les niveaux
Scénarios non OCDE actuels

de revenu OCDE par tête

Scénario de croissance Scénario de croissance
Croissance forte Croissance lente

forte OCDE lente OCDE

Brésil 8.5 7.8 5.6 3.1
Chine et Hong-Kong, Chine 11.8 11.1 8.0 5.6
Inde 13.7 12.9 6.8 4.3
Indonésie 11.1 10.3 7.0 4.4
Russie 9.2 8.5 5.9 3.5
Autres économies dynamiques d’Asie 7.9 7.1 6.9 4.8
Autres Asie 12.9 12.1 6.6 4.3
Autres Amérique latine 8.8 8.1 5.3 3.1
Moyen-Orient et Afrique du Nord 10.9 10.2 6.6 2.1
Afrique subsaharienne 17.4 16.6 6.8 2.7

1. Taux de croissance annuel de la production nécessaire pour que le pays ou la région converge vers les niveaux moyens de revenu par tête de l’OCDE (en PPA 1992)
d’ici 2020.
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l’Asie, la part respective de l’Amérique latine, de la Russie, de l’Afrique subsaha-
rienne et du Moyen-Orient/Afrique du Nord demeurant stable ou diminuant. La
part de la Chine serait approximativement la même que celle des États-Unis ou
de l’Union européenne, chacune représentant 16 à 17 pour cent du PIB mondial.
Les revenus par habitant tendraient toujours à converger, moins rapidement
toutefois que dans l’hypothèse d’une croissance forte, les niveaux des pays de
l’OCDE augmentant de 50 pour cent et ceux des pays non membres de 100 pour
cent pour la période 1995-2020 (graphique 9). Dans les pays non membres de
l’OCDE, le revenu par habitant atteindrait près de 20 pour cent de la moyenne de
l’OCDE, contre 30 pour cent dans le scénario de croissance forte. Les États-Unis
enregistreraient le plus haut niveau de revenu par habitant, devançant de peu le
Japon, alors que seules les EDA pourraient se prévaloir de niveaux de revenu par
habitant comparables à ceux des pays les moins riches de l’OCDE.

En comparant les différents taux de convergence des pays non membres de
l’OCDE dans les scénarios de croissance forte et de croissance plus lente, il
convient de se demander quel devrait être le rythme de croissance d’une écono-
mie ou d’une région donnée pour qu’elle converge vers les niveaux de revenu par
habitant de l’OCDE à l’horizon 2020. Comme le montrent le graphique 9 et le
tableau 18, seules les EDA trouveraient cet objectif « à leur portée» à l’horizon
2020. En fait, compte tenu du scénario de forte croissance pour l’OCDE, les EDA
devraient enregistrer un taux de croissance de 7.8 pour cent par an de 1995 à 2020
pour que le rattrapage se fasse, un rythme marginalement plus rapide que le taux
de 6.9 pour cent par an prévu dans le scénario de croissance forte. Dans le
scénario de croissance plus lente pour l’OCDE, toutefois, les EDA devraient
enregistrer un taux de croissance de 7.1 pour cent seulement.

Les autres pays et régions non membres de l’OCDE devraient enregistrer des
taux de croissance nettement plus rapides que ceux prévus dans les deux scéna-
rios pour converger vers les niveaux de revenu par habitant de l’OCDE à l’horizon
2020. Par exemple, la Russie, le Brésil et les autres pays d’Amérique latine
devraient connaı̂tre une croissance de 8 à 9 pour cent au cours du prochain quart
de siècle pour rattraper le niveau de l’OCDE, contre des projections de crois-
sance de 5 à 6 pour cent dans le scénario de croissance forte. D’autres régions
devraient réaliser des taux moyens de croissance nettement supérieurs à 10 pour
cent.

FACTEURS CLÉS ET ACTIONS A MENER

Cette dernière section est consacrée à l’examen des tensions qui ressortent
de l’analyse des scénarios et en particulier celles intéressant plus spécifiquement
les politiques budgétaires dans le long terme. Elle s’arrête plus particulièrement
sur les effets du vieillissement des populations dans les pays de l’OCDE et sur136
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les répercussions des politiques d’assainissement des finances publiques. Il
s’agit ici de réflexions préliminaires, une analyse plus détaillée des consé-
quences structurelles et macroéconomiques de l’évolution démographique à long
terme étant prévue sous la forme d’une contribution à l’étude qui sera réalisée à
l’échelle de l’OCDE et présentée aux ministres de l’OCDE en 1998.

Les conséquences macroéconomiques du vieillissement des populations

Les résultats du scénario de croissance forte comme ceux du scénario de
croissance plus lente font ressortir clairement la nécessité de s’adapter à des
structures démographiques en évolution, l’un des défis majeurs qu’auront à rele-
ver les décideurs politiques au cours des décennies à venir. Sauf au Japon, qui
constitue une exception notoire, les taux de dépendance devraient augmenter
essentiellement après 2010, et tout particulièrement après 2020 (tableau 14).
Quoi qu’il en soit, les décennies à venir doivent être mises à profit pour mettre
en place des politiques susceptibles de faciliter la transition, notamment en
anticipant les problèmes potentiels.

De nombreux travaux ont déjà été réalisés sur les conséquences macroéco-
nomiques possibles du vieillissement des populations, voir par exemple OCDE
(1995b, 1996b). La méthode le plus couramment adoptée consiste à évaluer les
contraintes ex ante sur l’épargne publique et privée et sur l’investissement, sur la
base des données empiriques concernant la sensibilité de ces agrégats aux
évolutions démographiques antérieures. L’analyse décrite ici marque une étape
supplémentaire dans la mesure où elle intègre ces effets dans un modèle structu-
rel simple de l’économie mondiale pour recenser de manière cohérente les effets
possibles sur la croissance, les taux d’intérêt, les taux de change et l’accumulation
des actifs, tout en faisant place également aux possibles effets en retour de ces
variables sur les équilibres en matière d’épargne et d’investissement42, 43. Il
convient de souligner que les travaux présentés ici n’ont qu’un caractère
préliminaire.

Les implications macroéconomiques du vieillissement des populations peu-
vent être distinguées en fonction d’un certain nombre d’éléments qui incluent :
un ralentissement de la croissance de la population active ; une augmentation
des contraintes sur les finances publiques en particulier en ce qui concerne les
dépenses publiques de santé et de retraite ; la réduction possible de la propen-
sion à l’épargne privée et un effet possible sur la croissance de la productivité44.
Les trois premiers de ces facteurs sont analysés plus avant par référence aux
résultats des simulations du modèle ; le dernier n’est pas examiné ici parce qu’il
n’est pas à ce jour suffisamment étayé par des données empiriques, la direction
même d’un effet éventuel étant incertaine45. Chaque élément est analysé en
l’isolant des autres effets, toutes les simulations étant effectuées par rapport à un
niveau de référence dans lequel la pyramide des âges de la population est 137
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«supposée» demeurée inchangée par rapport à 1995. Ces simulations sont cen-
sées fournir un cadre de discussion et il convient de souligner que les résultats
chiffrés ne constituent que des indications préliminaires sur les ordres de gran-
deur en cause.

Les effets macroéconomiques du vieillissement de la population sont non
seulement fonction de l’échelle des changements en cause, mais également du
fait qu’ils sont ou non concentrés sur des pays donnés ou sont plus généralisés.
Dans le premier cas de figure, l’adaptation se fera essentiellement par le biais de
modifications des taux de change et des positions extérieures nettes. Dans le
deuxième cas (qui devrait se vérifier principalement après 2010) les changements
interviendront au niveau des taux d’intérêt réel de l’ensemble des pays.

Ralentissement de la croissance de la population active

Le relèvement du taux de dépendance implique un nombre proportionnelle-
ment moins important de gens en âge de travailler, de sorte que la croissance du
facteur travail, et donc de la production totale, est temporairement inférieure
comparée à une situation de structure inchangée des âges46. Le ralentissement
de la croissance réduit à son tour la part du PIB qui doit être consacrée aux
investissements pour générer le stock de capital requis (voir diagramme A du
tableau 19). L’ampleur de ces effets est particulièrement marquée au Japon du
fait que les taux de dépendance augmentent assez rapidement. Au cours des
deux décennies qui nous séparent de l’année 2020, la croissance potentielle de la
production pourrait diminuer en moyenne à hauteur de 1/2 pour cent par an (et de
3/4 pour cent par an sur la période 2010-15 au cours de laquelle le taux de
dépendance augmentera le plus vite), la part des investissements privés dans le
PIB devant quant à elle se contracter à hauteur de 11/2 pour cent jusqu’en 2010.
Jusqu’en 2010 les États-Unis devraient connaı̂tre un fléchissement du taux de
dépendance et une accélération de la croissance de l’offre de travail, qui tendra
temporairement à stimuler la croissance de la production, alors que les effets
démographiques sur l’Union européenne seront en revanche négligeables. Toute-
fois, d’ici 2020, le vieillissement de la population tendra à réduire temporaire-
ment la croissance de près de 1/2 pour cent par an aux États-Unis et d’un peu plus
dans l’Union européenne. Le ralentissement de la croissance de la population
active tendra également à accroı̂tre l’intensité du capital et les taux d’intérêt
réels, qui sont directement liés à la productivité marginale du capital, pourraient
donc fléchir.

Effets sur l’épargne privée

Si le comportement en matière d’épargne est conforme à l’hypothèse classi-
que du «cycle de vie», qui postule sous sa forme la plus simple que les ménages138
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Tableau 19. Les effets de l’évolution démographique aux États-Unis1

2000 2005 2010 2015 2020

Taux de dépendance (pour cent) –1.10 –2.80 –3.60 –1.10 3.00

A. Effets sur la population active
Niveau du PIB (pour cent) 0.59 1.68 2.35 1.01 –1.47
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) 0.18 0.21 0.04 –0.37 –0.56
Niveau du stock de capital (pour cent) 0.29 1.32 2.29 1.69 –0.47
Consommation (pour cent du PIB) –0.30 –0.35 –0.06 0.65 0.95
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
Investissement (pour cent du PIB) 0.31 0.42 0.16 –0.61 –1.00
Volume net export. (pour cent du PIB) –0.01 –0.07 –0.10 –0.04 0.05
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) 0.15 0.05 –0.37 –0.96 –1.31
Dette publique nette (pour cent du PIB) –0.15 –0.16 0.05 0.45 0.49
Impôts (pour cent du PIB) –0.06 –0.10 –0.05 0.13 0.25
Taux de change réel (pour cent) –0.36 –0.68 –0.88 –0.72 –0.28
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) 0.04 0.05 0.01 –0.10 –0.14

B. Effets sur la consommation
Niveau du PIB (pour cent) –0.44 –0.45 –0.45 –0.45 –0.45
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) –0.02 0.00 0.00 0.00 0.00
Niveau du stock capital (pour cent) –1.45 –1.51 –1.49 –1.49 –1.49
Consommation (pour cent du PIB) 0.30 0.19 0.18 0.16 0.14
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
Investissement (pour cent du PIB) –0.25 –0.15 –0.15 –0.15 –0.15
Volume net export. (pour cent du PIB) –0.05 –0.04 –0.03 –0.01 0.01
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) –0.39 –0.80 –1.20 –1.57 –1.89
Dette publique nette (pour cent du PIB) 0.14 0.14 0.08 0.03 0.00
Impôts (pour cent du PIB) 0.06 0.09 0.09 0.08 0.08
Taux de change réel (pour cent) 0.26 0.17 0.08 –0.01 –0.12
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) 0.15 0.15 0.15 0.15 0.15

C. Effets sur les finances publiques
Niveau du PIB (pour cent) –0.04 –0.04 –0.14 –0.32 –0.56
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) –0.01 0.00 –0.02 –0.04 –0.05
Niveau du stock capital (pour cent) –0.13 –0.13 –0.46 –1.06 –1.84
Consommation (pour cent du PIB) –0.08 –0.08 –0.10 –0.29 –0.48
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 –0.08 0.06 0.38 0.73
Investissement (pour cent du PIB) –0.04 0.00 –0.15 –0.30 –0.43
Volume net export. (pour cent du PIB) 0.12 0.16 0.19 0.21 0.19
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) 0.52 1.37 2.52 3.91 5.44
Dette publique nette (pour cent du PIB) 0.01 –0.29 0.29 2.49 6.35
Impôts (pour cent du PIB) 0.00 –0.07 0.15 0.64 1.05
Taux de change réel (pour cent) –0.59 –0.83 –0.99 –1.08 –1.02
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) 0.01 0.01 0.05 0.11 0.19

D. Effets combinés
Niveau du PIB (pour cent) 0.08 1.16 1.75 0.25 –2.42
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) 0.16 0.22 0.02 –0.41 –0.61
Niveau du stock capital (pour cent) –1.40 –0.43 0.28 –0.81 –3.58
Consommation (pour cent du PIB) –0.13 –0.25 0.06 0.60 0.69
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 –0.08 0.06 0.38 0.73
Investissement (pour cent du PIB) 0.00 0.26 –0.14 –1.03 –1.53
Volume net export. (pour cent du PIB) 0.13 0.07 0.02 0.05 0.11
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) 0.72 1.30 1.58 1.69 1.97
Dette publique nette (pour cent du PIB) 0.01 –0.30 0.42 2.96 6.88
Impôts (pour cent du PIB) 0.00 –0.08 0.19 0.86 1.39
Taux de change réel (pour cent) –1.01 –1.38 –1.49 –1.26 –0.74
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) 0.21 0.23 0.21 0.15 0.18

1. Tous les effets sont évalués par rapport à la simulation de référence dans laquelle le taux de dépendance est considéré
comme constant à son niveau de 1995.
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Tableau 19. Les effets de l’évolution démographique au Japon1 (suite)

2000 2005 2010 2015 2020

Taux de dépendance (pour cent) 2.80 6.90 12.20 18.70 21.50

A. Effets sur la population active
Niveau du PIB (pour cent) –1.60 –4.09 –7.17 –10.76 –12.47
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) –0.44 –0.58 –0.74 –0.71 –0.22
Niveau du stock capital (pour cent) –1.18 –3.41 –6.27 –9.77 –12.03
Consommation (pour cent du PIB) 0.87 1.29 1.67 1.82 0.92
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
Investissement (pour cent du PIB) –0.80 –1.11 –1.41 –1.50 –0.47
Volume net export. (pour cent du PIB) –0.07 –0.18 –0.26 –0.32 –0.45
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) 0.21 –0.12 –0.92 –2.13 –4.37
Dette publique nette (pour cent du PIB) 0.05 0.06 0.06 0.04 –0.08
Impôts (pour cent du PIB) 0.02 0.03 0.05 0.05 0.01
Taux de change réel (pour cent) 1.05 3.00 5.15 7.03 7.89
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) –0.09 –0.13 –0.17 –0.19 –0.12

B. Effets sur la consommation
Niveau du PIB (pour cent) –0.82 –0.82 –0.76 –0.71 –0.67
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) –0.03 0.01 0.01 0.01 0.01
Niveau du stock capital (pour cent) –2.81 –2.79 –2.59 –2.41 –2.26
Consommation (pour cent du PIB) 1.18 0.93 0.83 0.70 0.54
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
Investissement (pour cent du PIB) –0.48 –0.26 –0.23 –0.22 –0.22
Volume net export. (pour cent du PIB) –0.70 –0.67 –0.6 –0.48 –0.32
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) –3.58 –7.57 –11.90 –16.40 –20.81
Dette publique nette (pour cent du PIB) 0.05 0.05 0.02 0.00 –0.01
Impôts (pour cent du PIB) 0.02 0.03 0.03 0.03 0.02
Taux de change réel (pour cent) 3.33 3.14 2.78 2.22 1.45
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) 0.25 0.25 0.24 0.22 0.21

C. Effets sur les finances publiques
Niveau du PIB (pour cent) 0.14 0.05 –0.11 –0.55 –1.14
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) 0.02 –0.04 –0.04 –0.11 –0.14
Niveau du stock capital (pour cent) 0.25 –0.02 –0.58 –1.97 –3.83
Consommation (pour cent du PIB) 0.31 0.54 0.50 0.55 0.51
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 0.24 0.45 0.85 1.07
Investissement (pour cent du PIB) 0.16 –0.17 –0.26 –0.73 –1.09
Volume net export. (pour cent du PIB) –0.47 –0.61 –0.69 –0.67 –0.49
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) –2.17 –5.45 –9.75 –14.75 –19.90
Dette publique nette (pour cent du PIB) –0.01 2.25 7.70 18.17 34.65
Impôts (pour cent du PIB) 0.00 0.58 1.43 2.39 3.17
Taux de change réel (pour cent) 2.01 2.68 3.05 2.99 2.28
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) –0.04 –0.02 0.03 0.17 0.35

D. Effets combinés
Niveau du PIB (pour cent) –2.28 –4.86 –8.04 –12.02 –14.28
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) –0.45 –0.61 –0.77 –0.81 –0.35
Niveau du stock capital (pour cent) –3.74 –6.22 –9.44 –14.15 –18.12
Consommation (pour cent du PIB) 2.36 2.76 3.00 3.07 1.97
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 0.24 0.45 0.85 1.07
Investissement (pour cent du PIB) –1.12 –1.54 –1.90 –2.45 –1.78
Volume net export. (pour cent du PIB) –1.24 –1.46 –1.55 –1.47 –1.26
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) –5.54 –13.14 –22.57 –33.28 –45.08
Dette publique nette (pour cent du PIB) 0.09 2.36 7.78 18.21 34.56
Impôts (pour cent du PIB) 0.04 0.64 1.51 2.47 3.20
Taux de change réel (pour cent) 6.39 8.82 10.98 12.24 11.62
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) 0.12 0.10 0.10 0.20 0.44

1. Tous les effets sont évalués par rapport à la simulation de référence dans laquelle le taux de dépendance est considéré
comme constant à son niveau de 1995.
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Tableau 19. Les effets de l’évolution démographique en Europe1 (suite)

2000 2005 2010 2015 2020

Taux de dépendance (pour cent) 0.36 0.68 0.98 2.98 5.88

A. Effets sur la population active
Niveau du PIB (pour cent) –0.21 –0.43 –0.59 –1.71 –3.42
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) –0.06 –0.01 –0.09 –0.30 –0.42
Niveau du stock capital (pour cent) –0.15 –0.40 –0.48 –1.18 –2.66
Consommation (pour cent du PIB) 0.09 0.05 0.16 0.67 0.95
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
Investissement (pour cent du PIB) –0.12 –0.05 –0.10 –0.54 –0.78
Volume net export. (pour cent du PIB) 0.03 0.00 –0.06 –0.13 –0.17
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) 0.13 0.26 0.16 –0.17 –0.81
Dette publique nette (pour cent du PIB) 0.01 0.00 0.00 0.04 0.05
Impôts (pour cent du PIB) 0.00 0.00 0.00 0.02 0.03
Taux de change réel (pour cent) 0.03 0.40 0.90 1.39 1.78
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) –0.01 0.00 –0.01 –0.07 –0.10

B. Effets sur la consommation
Niveau du PIB (pour cent) –0.64 –0.65 –0.62 –0.59 –0.57
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) –0.03 0.00 0.01 0.00 0.00
Niveau du stock capital (pour cent) –2.11 –2.15 –2.06 –1.97 –1.90
Consommation (pour cent du PIB) 0.72 0.56 0.51 0.46 0.39
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
Investissement (pour cent du PIB) –0.38 –0.23 –0.20 –0.20 –0.20
Volume net export. (pour cent du PIB) –0.34 –0.33 –0.31 –0.26 –0.19
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) –1.66 –3.53 –5.61 –7.81 –10.02
Dette publique nette (pour cent du PIB) 0.04 0.04 0.02 0.00 0.00
Impôts (pour cent du PIB) 0.02 0.02 0.02 0.02 0.02
Taux de change réel (pour cent) 1.60 1.54 1.41 1.18 0.84
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) 0.20 0.20 0.19 0.18 0.18

C. Effets sur les finances publiques
Niveau du PIB (pour cent) –0.04 –0.12 –0.21 –0.36 –0.63
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) –0.01 –0.02 –0.02 –0.03 –0.06
Niveau du stock capital (pour cent) –0.12 –0.40 –0.70 –1.20 –2.09
Consommation (pour cent du PIB) –0.08 –0.12 –0.22 –0.24 –0.22
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 0.06 0.10 0.22 0.46
Investissement (pour cent du PIB) –0.05 –0.16 –0.17 –0.30 –0.53
Volume net export. (pour cent du PIB) 0.13 0.22 0.29 0.32 0.29
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) 0.52 1.56 3.23 5.45 8.05
Dette publique nette (pour cent du PIB) 0.00 0.53 1.50 3.46 7.96
Impôts (pour cent du PIB) 0.00 0.14 0.26 0.44 0.94
Taux de change réel (pour cent) –0.56 –0.91 –1.24 –1.40 –1.31
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) 0.01 0.04 0.06 0.11 0.19

D. Effets combinés
Niveau du PIB (pour cent) –0.89 –1.19 –1.40 –2.62 –4.55
Taux de croissance du PIB (pour cent, annuel) –0.09 –0.03 –0.11 –0.33 –0.48
Niveau du stock capital (pour cent) –2.39 –2.92 –3.17 –4.23 –6.43
Consommation (pour cent du PIB) 0.72 0.51 0.49 0.93 1.13
Consommation publique (pour cent du PIB) 0.00 0.06 0.1 0.22 0.46
Investissement (pour cent du PIB) –0.54 –0.42 –0.46 –1.02 –1.46
Volume net export. (pour cent du PIB) –0.18 –0.15 –0.13 –0.13 –0.13
Avoirs extérieurs nets (pour cent du PIB) –0.87 –1.64 –2.38 –3.09 –3.83
Dette publique nette (pour cent du PIB) 0.05 0.57 1.54 3.54 8.07
Impôts (pour cent du PIB) 0.02 0.17 0.29 0.49 1.02
Taux de change réel (pour cent) 1.07 1.16 1.29 1.43 1.54
Taux d’intérêt réel (point de pourcentage) 0.20 0.23 0.24 0.22 0.26

1. Tous les effets sont évalués par rapport à la simulation de référence dans laquelle le taux de dépendance est considéré
comme constant à son niveau de 1995.
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épargnent jusqu’à l’âge de la retraite pour ensuite cesser d’épargner, le vieillisse-
ment de la population devrait alors conduire à un recul du taux de l’épargne
privée. Toutefois, les résultats des études empiriques sur le modèle du cycle de
vie, s’agissant tant des enquêtes sur les ménages que des analyses de séries
chronologiques par pays, ne sont pas concluants (par exemple l’étude de
Borsch-Supan (1995) donne des résultats contraires). Par ailleurs, une étude
récente utilisant les données regroupées de séries chronologiques portant sur un
échantillon de 21 pays industriels réalisée par Masson et al. (1995a) étaye l’hypo-
thèse d’un effet négatif des taux de dépendance sur les taux d’épargne privée.
Cette dernière étude a été utilisée pour calibrer le modèle retenu dans les
simulations rapportées dans le présent document, bien que l’ordre de grandeur
des effets (une hausse d’un point de pourcentage du taux de dépendance rédui-
rait le taux d’épargne de 0.15 pour cent) se situe dans l’hypothèse la plus basse
des conclusions de bon nombre d’études antérieures qui ont démontré l’exis-
tence de tels effets.

Reconnaı̂tre l’existence d’un effet direct du taux de dépendance sur la pro-
pension à consommer revient à conclure à une baisse du taux d’épargne total, ce
qui accroı̂t la rareté du capital et relève le produit marginal du capital et les taux
d’intérêt réels (voir diagramme B du tableau 19). Pour le Japon, les taux d’intérêt
réels augmentent de 20 à 25 points de base, l’effet d’éviction intervenant égale-
ment par le biais d’une appréciation du taux de change réel. Aux États-Unis
comme en Europe, la hausse des taux d’intérêt réels est initialement plus dis-
crète, bien qu’une propriété du modèle soit que dans une situation d’équilibre
sur le long terme la hausse des taux d’intérêt réels soit égale dans tous les pays,
l’ajustement intervenant ensuite par le biais de modifications des taux de change
et des positions extérieures nettes. L’ordre de grandeur global de ces effets est
toutefois considérablement inférieur à celui obtenu dans les travaux de simula-
tion antérieurs, qui donnaient des effets sur les taux d’intérêt réels bien plus
importants. Cette différence entre les résultats est attribuable en grande partie
aux écarts supposés en matière de sensibilité du comportement d’épargne au
vieillissement47. Ceci souligne le degré considérable d’incertitude qui pèse tant
sur la nature que sur l’ampleur des effets démographiques sur le comportement
de l’épargne privée. On peut également en déduire que la pression à la hausse
sur les taux d’intérêt réels pourrait être considérablement sous-estimée dans les
simulations examinées.

Effets sur les finances publiques

A défaut de réformes budgétaires, ou d’un relèvement des taux de contribu-
tion appliqués à des systèmes publics de retraite généralement fondés dans la
zone OCDE sur la répartition, un besoin de financement considérable se fera jour
au fur et à mesure que le nombre de travailleurs actifs par retraité baissera, en142
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général de près de 2.5 à 1.5 pour cent d’ici 2030 (OCDE, 1996b). Par ailleurs, les
dépenses de santé par habitant pour les personnes âgées de 65 ans et plus sont
en moyenne deux fois et demie à cinq fois plus importantes que celles du reste
de la population (OCDE, 1996b), ces taux étant encore plus élevés pour les
personnes âgées de 75 ans et plus48. Aux fins des simulations présentées ici, les
estimations relatives aux effets de la charge budgétaire supplémentaire résultant
du vieillissement des populations, tant en ce qui concerne les pensions de
retraite que les soins de santé, sont tirées de Leibfritz et al. (1996). Il en ressort
que, en supposant que les politiques suivies ne soient pas modifiées, le poids
supplémentaire venant aggraver la position débitrice nette totale de l’État
comme conséquence directe du vieillissement de la population sur les dépenses
de santé et de retraite pourrait s’élever à plus de 60 pour cent, 12 pour cent et
14 pour cent du PIB, respectivement, pour le Japon, les États-Unis et l’Union
européenne, d’ici 202049. Ces chiffres devraient par ailleurs atteindre, d’ici 2030,
toujours en supposant que les politiques demeurent inchangées, les niveaux
record de 190 pour cent, 44 pour cent et 52 pour cent du PIB, respectivement.

Les conséquences d’une acceptation passive de cette augmentation de la
charge financière sous la forme d’un relèvement du ratio dette publique/PIB sont
envisagées dans la simulation présentée au tableau 19, diagramme C50. Au Japon,
où l’augmentation des dépenses publiques est la plus forte et intervient plus tôt
que dans les autres pays, l’effet d’éviction se produit initialement par le biais
d’une appréciation du taux de change réel. Au fur et à mesure que la charge
budgétaire s’accroı̂tra dans tous les pays de l’OCDE, les taux d’intérêt réels
augmenteront progressivement : d’ici 2020, le taux d’intérêt réel aura augmenté
de 35 points de base au Japon et de 20 points de base dans l’Union européenne
et aux États-Unis, respectivement. La cause principale du relèvement des taux
d’intérêt réels est que l’accroissement de la consommation publique évince
l’épargne globale, ce qui a pour effet d’augmenter la rareté du capital par rapport
au travail et d’accroı̂tre le produit marginal du capital. Toutefois, en l’absence
d’une équivalence ricardienne, une partie de la hausse des taux d’intérêt est
également attribuable à l’accumulation de la dette publique. Ces estimations ne
prennent cependant pas en compte un autre effet possible sur les taux d’intérêt
qui pourrait se produire si les marchés financiers plaçaient une «prime de ris-
que» plus élevée sur la dette des pays ayant un fort ratio endettement/PIB.

Ces données semblent indiquer que l’incidence du vieillissement démogra-
phique sur le comportement de l’épargne et sur les finances publiques tend à
l’emporter sur les effets sur la population active, en termes de relèvement des
taux d’intérêt réels et de diminution de l’intensité du capital. D’ici 2020, l’aug-
mentation globale des taux d’intérêt réels ira de 45 points de base au Japon à
20 points de base aux États-Unis, l’effet le plus important sur les taux d’intérêt
réels résultant de la pression sur les finances publiques (graphique 24). Par 143
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ailleurs, comme nous l’avons vu plus haut, ces résultats ne prennent pas en
compte l’effet possible que pourrait avoir le relèvement des ratios d’endette-
ment public sur l’augmentation des primes de risque. Il n’est enfin pas inutile de
répéter que c’est après 2020 que les taux de dépendance risquent d’augmenter
le plus rapidement dans la plupart des pays de l’OCDE.

L’effet du vieillissement de la population sur l’épargne privée dans les pays
de l’OCDE peut être partiellement neutralisé par une baisse des taux de dépen-
dance dans les pays non membres de l’OCDE (tableau 14). Masson et al.
(1995a et b) établissent également l’existence d’un effet du taux de dépendance
sur l’épargne des pays en développement et calculent que les évolutions démo-
graphiques futures pourraient avoir un effet global légèrement positif sur l’épar-
gne privée au niveau mondial. En tout état de cause, les flux de capitaux entre
pays de l’OCDE et pays en développement ont été relativement faibles en
termes de PIB, et l’évolution de l’épargne et celle de l’investissement ont été
parallèles dans les pays en développement (Reisen, 1995). Ces évolutions histo-
riques, ainsi que les données empiriques qui démontrent une influence positive
de la croissance du PIB sur l’épargne et des revenus par habitant, semblent
indiquer que l’accélération de la croissance dans les pays non membres de
l’OCDE est susceptible de générer par elle-même une bonne part de l’accroisse-
ment de d’épargne requis et non de contribuer à une pénurie globale de capital.144
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Globalement, ces résultats semblent indiquer que la principale contrainte
qui tend à réduire le taux global d’épargne nationale tient à l’augmentation des
dépenses publiques de santé et de retraite et non à une baisse de l’épargne
privée. Si, à l’exception notoire du Japon, ces changements ne devraient interve-
nir qu’après 2010, des mesures rapides s’imposent pour faciliter la transition51.

Assainissement des finances publiques

La détérioration de la situation budgétaire des pays est considérée comme
la principale raison probable du relèvement des taux d’intérêt réels dans le
monde au cours des années 80 (Étude du Groupe des Dix, 1995) et pourrait
constituer la principale source potentielle de pression dans le futur. Un fort taux
de désépargne publique peut conduire à des taux d’intérêt élevés par le biais
d’un certain nombre de circuits. Premièrement, l’augmentation des déficits
publics tend à réduire le taux global d’épargne nationale, la plus grande rareté du
capital se traduisant par un taux plus fort de rendement du capital et des taux
d’intérêt réels plus élevés. Deuxièmement, il peut y avoir un lien entre l’accumu-
lation de la dette publique et les taux d’intérêt réels, dans la mesure où il n’y a
pas pleinement équivalence ricardienne. Par ailleurs, compte tenu de la plus
grande intégration des marchés mondiaux des capitaux, il se peut que le lien
entre les déficits nationaux et les taux d’endettement et les taux d’intérêt réels se
soit en grande partie reporté au niveau mondial52. Dans une récente étude
empirique, Ford et Laxton (1995) ont soutenu qu’une augmentation d’un point de
pourcentage du ratio dette/PIB dans la zone OCDE entraı̂nait un relèvement des
taux d’intérêt réels à hauteur de 25 points de pourcentage. Enfin, la détérioration
de la situation budgétaire d’un pays peut donner lieu à une prime de risque
spécifique à ce pays, dans la mesure où elle créée sur le marché financier des
anticipations de relâchement de la politique monétaire et de hausse future du
taux d’inflation.

Un certain nombre d’études comparatives entre pays ont révélé l’existence
d’un effet de la situation budgétaire des gouvernements sur les taux d’intérêt
réels : Orr et al. (1995) soutiennent qu’un accroissement du déficit public de
l’ordre de 1 pour cent du PIB entraı̂ne une augmentation des taux d’intérêt réels
de 0.15 point de pourcentage. Alesina et al. (1993) concluent à un effet du ratio
dette/PIB sur les taux d’intérêt réels, lorsque le taux d’endettement dépasse
50 pour cent. O’Donovan et al. (1996) établissent l’existence d’un effet non linéaire
en vertu duquel les hausses progressives du ratio dette/PIB mènent à des haus-
ses encore plus importantes des primes de risque.

Les ratios dette/PIB ont considérablement augmenté dans tous les pays de
l’OCDE au cours de ce dernier quart de siècle et devraient augmenter encore du
moins à court terme53. Un sujet de préoccupation pour la politique économique 145



Revue économique de l’OCDE n° 28, 1997/I

est le fait que, nous l’avons vu plus haut, l’évolution démographique devrait
exercer des pressions à la hausse encore plus fortes sur des niveaux déjà élevés
d’endettement, ce qui pourrait à son tour aggraver la prime de risque liée à
l’inflation, augmenter le coût du service de la dette et mener ainsi à un cercle
vicieux de relèvement des taux d’intérêt, des déficits et de la dette. Conformé-
ment aux hypothèses néoclassiques types de la croissance, une baisse des taux
d’intérêt réels n’entraı̂ne une hausse permanente que du niveau de la production
à long terme, par un accroissement temporaire de l’accumulation du capital, et
non une hausse du taux de croissance à long terme. Toutefois, l’évolution récente
de la théorie de la croissance endogène, qui donne une grande importance à
l’accumulation du capital en tant que fondement de la croissance à long terme,
donne à penser que la baisse des taux d’intérêt réels résultant d’une réduction
permanente de la dette pourrait améliorer durablement les résultats en matière
de croissance54.

L’exercice de simulation rapporté dans le tableau 20 envisage les effets
possibles sur les pays de l’OCDE et les pays non membres, représentés par le
groupe des pays d’Asie à croissance rapide, d’un programme de redressement
budgétaire ambitieux à l’échelle de l’OCDE prévoyant de ramener l’endettement
net en pourcentage du PIB aux niveaux en vigueur au milieu des années 80. Ceci
implique pour les pays de l’OCDE une réduction de la dette publique de l’ordre
de 20 pour cent du PIB. L’effet d’un tel redressement budgétaire est examiné en
supposant que la réduction de la dette est réalisée essentiellement en abaissant
les dépenses publiques, réduites en permanence de quelque deux points de
pourcentage du PIB (ce qui correspond plus ou moins à la hausse observée
depuis le début des années 80 dans la zone de l’OCDE). La réduction de la dette
publique et/ou des dépenses publiques (en pourcentage du PIB) est introduite
progressivement sur une période de 15 ans, après laquelle les deux ratios sont
supposés demeurer constants à leur nouveau niveau.

Globalement, les résultats semblent indiquer que la baisse progressive de la
demande de fonds exercerait une pression à la baisse sur les taux d’intérêt réels
mondiaux, qui pourraient chuter d’environ 30 points de base durant la phase de
réduction de la dette et de 10 points de base dans le long terme. La chute des
taux d’intérêt réels relève le stock de capital souhaité, ce qui entraı̂ne des
niveaux durablement plus élevés d’investissement et de production tant dans les
régions membres que dans les régions non membres de l’OCDE. Parallèlement à
l’effet d’afflux des capitaux sur le marché des actifs, il existe un effet d’accroisse-
ment des transactions sur le marché des produits, résultant d’une réduction des
dépenses publiques. Globalement, le niveau du PIB de l’OCDE est relevé de
quelque un pour cent par rapport au niveau de référence de presque toute la
période, et de 1/3 pour cent à plus long terme. L’effet positif sur le niveau du PIB
des pays non membres de l’OCDE est également assez sensible, à raison de près146
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Tableau 20. Les effets de l’assainissement des finances publiques dans la zone OCDE
par le biais de la réduction des dépenses publiques

2000 2010 2020 2030 2040 Equ.

OCDE
Taux de croissance du PIB (% ann.) 0.06 0.11 –0.06 –0.02 –0.00 0.00
Niveau du PIB (%) –0.01 1.06 0.86 0.43 0.35 0.36
Stock de capital (%) –0.02 3.58 2.90 1.43 1.16 1.21
Consommation (% PIB) 0.38 1.18 2.25 2.23 2.14 2.13
Consommation publique (% PIB) –0.75 –2.25 –2.25 –2.25 –2.25 –2.25
Investissement (% PIB) 0.33 1.03 0.01 0.05 0.14 0.15
Volume net d’exportations (% PIB) 0.04 0.03 –0.01 –0.02 –0.02 –0.03
Avoirs extérieurs nets (% PIB) 0.14 0.52 0.71 0.75 0.76 0.82
Dette publique nette (% PIB) –2.17 –13.76 –20.02 –19.91 –19.51 –19.50
Impôts (% PIB) –0.08 –1.32 –2.67 –2.88 –2.82 –2.80
Taux de change réel (%) –0.63 –0.64 0.12 0.38 0.40 0.48
Taux d’intérêt réels 0.00 –0.29 –0.24 –0.12 –0.10 –0.10

Non OCDE
Taux de croissance du PIB (% ann.) 0.05 0.04 –0.03 –0.01 0.00 –0.00
Niveau du PIB (%) 0.13 0.75 0.63 0.38 0.32 0.33
Stock de capital(%) 0.42 2.51 2.11 1.26 1.07 1.10
Consommation (% PIB) 0.46 0.11 –0.30 –0.52 –0.58 –0.67
Consommation publique (% PIB) 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00
Investissement (% PIB) 0.55 0.74 0.02 –0.07 –0.04 –0.07
Volume net d’exportations (% PIB) –1.01 –0.85 0.28 0.59 0.62 0.74
Avoirs extérieurs nets (% PIB) –3.55 –13.39 –18.36 –19.31 –19.78 –21.12
Dette publique nette (% PIB) –0.00 –0.04 –0.01 0.02 0.01 0.00
Impôts (% PIB) –0.00 –0.02 –0.02 –0.01 –0.01 –0.01
Taux de change réel (%) 0.64 0.64 –0.12 –0.38 –0.40 –0.48
Taux d’intérêt réels –0.04 –0.22 –0.19 –0.11 –0.10 –0.10

Note : La simulation montre les effets d’une réduction de l’endettement public en pourcentage du PIB de 20 points de
pourcentage par le biais d’une baisse des dépenses courantes. Le chiffre de la dernière colomne indique les
effets à long terme en régime d’équilibre.

de 3/4 pour cent sur la période considérée. En ce qui concerne les pays non
membres de l’OCDE, les consommateurs réagissent à la chute des taux d’intérêt
réels en consommant davantage et en prélevant sur leur épargne. Dans le temps,
ceci conduit à une augmentation de l’endettement net de ces pays vis-à-vis des
pays de l’OCDE, qui compense largement l’accroissement du stock de capital et
de richesse humaine. Il s’ensuit que les économies non membres de l’OCDE
connaissent un léger fléchissement de la richesse et de la consommation à long
terme et ce, en dépit de la hausse du niveau de production. Ceci s’explique par
le fait que dans le long terme, une partie de la production doit être gelée pour le
service de la dette extérieure nette et n’est donc pas disponible pour la consom-
mation. Ce recul de la richesse relative se traduit également par une dépréciation
du taux de change réel vis-à-vis de l’OCDE, cette dépréciation s’avérant toutefois
négligeable à long terme. 147
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Bien que l’endettement extérieur des principaux pays non membres de
l’OCDE ne puisse plus être assimilé à une situation de surendettement, un recul
des taux d’intérêt internationaux pourrait également avoir un effet positif sur les
résultats de ces pays en matière de croissance, en allégeant le poids de la dette
extérieure. Les effets positifs qui résulteraient d’un abaissement des taux d’inté-
rêt de l’OCDE devraient être plus importants en Amérique centrale et en
Amérique latine ainsi que dans certains pays à faible revenu d’Afrique et d’Asie
dont la dette extérieure est importante et qui s’appuient davantage sur les
marchés des capitaux internationaux pour financer les investissements nationaux
que d’autres où les taux d’épargne nationale sont plus élevés. Une baisse des
taux d’intérêt internationaux pourrait également soulager les tensions sur les
systèmes financiers des pays qui ont entrepris de les restructurer (en Amérique
latine et en Europe orientale).
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NOTES

1. Il s’agit de l’Algérie, du Bangladesh, de la Chine, de la Colombie, de l’Égypte, de l’Inde, de
l’Indonésie, de l’Iran, du Nigeria, du Pakistan, du Pérou, des Philippines, de l’Arabie
Saoudite, de l’Afrique du Sud et du Venezuela, avec une référence également au
Viêt-nam.

2. Les grandes lignes de la Phase 2 de l’Étude ont été présentées dans le Communiqué
publié à l’issue de la Réunion du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres,
SG/PRESS (95)41 (OCDE 1995a).

3. L’analyse des aspects de l’étude touchant aux différents secteurs, produits et branches, à
l’environnement et à l’énergie seront présentés dans un Rapport analytique distinct, voir
OCDE (1997a et b).

4. Bien que les taux de croissance élevés de la productivité des années 60 puissent être
considérés davantage comme une exception que comme la norme, la tendance de ces
trois dernières décennies est nettement à la baisse pour l’essentiel de la zone.

5. Pour un examen détaillé des évolutions tendancielles de l’emploi et de la distribution
des revenus du travail, voir « Inégalités de salaires, emplois à bas salaire et mobilité
salariale», Perspectives de l’emploi de l’OCDE, juillet 1996.

6. Pour un examen approfondi des facteurs et des obstacles ayant contribué à la détériora-
tion tendancielle de l’emploi dans la zone OCDE sur la période considérée, voir l’Étude
de l’OCDE sur l’emploi, 1994.

7. Pour les États-Unis, ces comparaisons sont établies sur la base des statistiques actuelle-
ment disponibles qui ne prennent cependant pas pleinement en compte les modifica-
tions récemment introduites dans les principes de comptabilité nationale.

8. Pour retracer cette évolution, voir en particulier «Changement de cap en politique
économique», OCDE, 1988.

9. Ces changements ont naturellement porté essentiellement sur l’importance et la fixa-
tion des priorités, la maı̂trise des finances publiques et de l’inflation ayant toujours figuré
relativement en bonne place dans la liste des objectifs d’action que se fixaient les
gouvernements de l’OCDE.

10. Pour une étude plus détaillée sur ce point, voir « Interactions entre réforme structu-
relle, politique macroéconomique et performance économique», Perspectives écono-
miques de l’OCDE n° 59, juin 1996 et Macroeconomic Policies and Structural Reform,
OCDE, 1996. 149
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11. Une certaine prudence est nécessaire dans l’interprétation des données relatives à la
production de l’ex-Union soviétique. On s’accorde généralement à penser que les
statistiques officielles sous-estiment l’économie parallèle, qui a connu un développement
rapide entre 1990 et 1995.

12. Ces comparaisons entre pays sont établies à partir des parités de pouvoir d’achat (PPA)
de 1992. Pour plus de détails, voir l’encadré sur les «Parités de pouvoir d’achat».

13. Tout comme un certain nombre d’autres tableaux et graphiques cités dans la présente
section, le graphique 7 comporte des comparaisons à la fois rétrospectives et prospec-
tives. Ces derniers scénarios sont décrits plus en détail dans la suite de ce document.

14. La méthodologie diffère d’une étude à l’autre. Lorsque le niveau d’instruction est
explicitement pris en compte, en distinguant la main-d’œuvre qualifiée de la main-
d’œuvre non qualifiée (Collins et Bosworth, 1996), la croissance de la PTF tend à
chuter.

15. Au cours de la période 1960-1973, le taux de croissance du PIB réel du Japon a atteint
en moyenne 10 pour cent par an, dont 48 pour cent au titre du capital, 18 pour cent au
titre de la main d’œuvre et 34 pour cent au titre de la productivité totale des facteurs
(voir Kuroda et al., 1987 et Jorgensen et Kuroda, 1990).

16. Les taux de dépendance mentionnés ici sont mesurés par le rapport entre la population
«non en âge de travailler» (moins de 16 ans et plus de 65 ans) et la population «en âge
de travailler». Le très fort pourcentage cité pour l’Afrique subsaharienne résulte des
niveaux relativement élevés de la population de moins de 16 ans, qui s’expliquent à leur
tour par des taux de naissance élevés.

17. Exprimés en PPA de 1992.

18. Les économies planifiées étaient également caractérisées par des niveaux très faibles
d’inégalité des revenus dans les années 60 et 70. Le processus de transition s’est par
ailleurs accompagné d’un clivage de la distribution des revenus.

19. Pour plus d’informations sur la question des réformes en Chine et sur leurs effets
économiques, voir Bell et al. (1993), Perkins (1994), Sachs et Woo (1996), Hu et
Khan (1996) et Banque mondiale (1996).

20. Il existe cependant des problèmes de mesure du déficit budgétaire en ce qui concerne la
Chine. Alors que les estimations du FMI indiquent un déficit consolidé pour le gouver-
nement central et local de l’ordre de 2.5 pour cent du PIB, des estimations plus
complètes, incorporant notamment le financement par la banque centrale des Entre-
prises d’État, sont bien supérieures, voir Tseng et al., (1994), McKinnon (1994) et
Wang et al. (1993).

21. Pour un examen approfondi et actuel des différents éléments de réformes dans les
économies non membres de l’OCDE, voir Rodrik (1996) et Krueger (1993). Ces
auteurs fournissent également des éléments de discussion sur les coûts initiaux des
réformes, qui ne sont pas évoqués ici.

22. Même si les Accords européens d’association avec la Communauté européenne ont
donné une impulsion aux échanges avec les pays d’Europe centrale et orientale dont le
niveau était auparavant très faible.150
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23. Sur toute la période, la part des exportations américaines et japonaises à destination des
pays d’Asie non membres de l’OCDE et des importations en provenance de ces pays a
augmenté de 10 points en pourcentage.

24. Globalement, Hong-Kong, Chine représente les deux tiers du stock d’IDE de la Chine,
même si ces chiffres sont influencés par les allers et retours des capitaux chinois
rapatriés via Hong-Kong, Chine. Selon les estimations d’experts indépendants, ce chiffre
pourrait représenter près du quart de l’IDE à destination de la Chine, soit près de
7 milliards de dollars des États-Unis sur les 45 milliards au total dont a bénéficié l’Asie
en 1993.

25. La théorie de la croissance endogène insiste sur le fait que la croissance économique
résulte en partie du comportement des agents économiques et peut donc être influen-
cée par les politiques adoptées, niant ainsi la nature purement exogène du progrès
technique postulée par la théorie néoclassique type.

26. Selon les auteurs, un pays est réputé avoir une politique commerciale « fermée» s’il
présente l’une au moins des cinq caractéristiques suivantes : un niveau élevé d’obstacles
non tarifaires et des taux de droits de douane moyens ; une prime de taux de change sur
le marché parallèle ; un système économique socialiste ; ou un monopole d’État sur les
grandes exportations. Ils concluent qu’entre 1970 et 1989, les économies ouvertes ont
connu une croissance supérieure d’environ 2.5 pour cent en moyenne à celle des
économies fermées. Ces indicateurs ont toutefois été contestés au motif qu’ils consti-
tuent une mesure allant au-delà des simples politiques commerciales, qu’ils sont assez
subjectifs et qu’ils tendent à exagérer les différences entre les pays en raison de leur
nature qualitative.

27. Après avoir passé en revue différents travaux en vue de déterminer si la libéralisation
des échanges a entraı̂né une hausse de la productivité, Havrylyshyn (1990) n’a pu étayer
solidement cette hypothèse, et une récente étude sur sept économies asiatiques conclut
tout au plus à l’existence de faibles indices prouvant que la libéralisation des échanges a
stimulé la croissance de la productivité totale des facteurs (Urata, 1994). A partir d’une
série d’études de cas, Taylor (1991) conclut également que la libéralisation des échanges
peut entraı̂ner une érosion coûteuse de la consommation, les avantages en termes de
hausse de la croissance du PIB restant faibles.

28. Voir Gemmel (1996) qui établit des régressions transversales sur les moyennes de
1960-1985 pour un échantillon de pays du monde entier.

29. Barro et Sala-i-Martin (1995) établissent un taux annuel de rendement de l’enseigne-
ment public de l’ordre de 20 pour cent, en utilisant des techniques de variables
instrumentales pour tenir compte des effets de causalités simultanés.

30. Les variables explicatives utilisées par Gemmel (1996) incluent le stock initial de capital
humain (c’est-à-dire la part de la population active disposant des qualifications du capital
humain) ainsi que l’accumulation ultérieure, par niveau (à savoir primaire, secondaire et
universitaire). Les résultats sont différents au niveau du sous-échantillon de pays : le
capital humain du niveau primaire apparaı̂t important dans les pays moins développés les
plus pauvres et le capital humain du niveau secondaire plus important dans les pays
moins développés « intermédiaires», alors que les effets du capital humain de niveau
universitaire sont plus forts dans les pays de l’OCDE. 151
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31. Selon la Banque mondiale (1993), l’accroissement du capital humain et de l’investisse-
ment nationale privé ont été les deux moteurs principaux de la croissance dans les pays
de l’Asie du Sud-Est. De fortes proportions des revenus nationaux ont été consacrées à
l’éducation : la chute du taux de croissance de la population – liée en partie à l’élévation
du niveau d’instruction – a permis un relèvement des dépenses par élève et donc de la
qualité de l’enseignement ; l’affectation des ressources essentiellement en faveur de
l’éducation de base de préférence à l’enseignement supérieur est également l’un des
facteurs considérés comme décisifs dans la réussite de ces pays.

32. Sur le lien entre croissance, équité et distribution, voir Perspectives économiques de
l’OCDE, n° 60, décembre 1996.

33. Pour une description plus détaillée des méthodes de projection et des regroupements
par pays, voir les encadrés intitulés «Classification des pays» et «Méthodes de
construction des scénarios».

34. La méthodologie générale utilisée est semblable à celle qui sert à estimer la production
potentielle, décrite par Giorno et al. (1995). Les estimations pour le moyen terme se
basent sur les projections récentes qui supposent que l’écart entre la production
effective et la production potentielle sera progressivement éliminé, que la croissance de
la productivité retrouvera sa tendance et que les taux de chômage reviendront à leurs
niveaux structurels d’ici 2001. Ensuite, il est supposé que la production effective et la
production potentielle se rejoindront, sauf fluctuations cycliques possibles.

35. ONU (1994 et 1996), Banque mondiale (1995).

36. Pour une analyse détaillée de cette influence, se reporter à la dernière section de ce
document. Le taux de dépendance est mesuré par le rapport entre la population n’étant
pas en âge de travailler – moins de 15 ans ou plus de 65 ans – et la population en âge de
travailler.

37. Voir l’encadré «Les effets chiffrés d’une réforme de l’action des pouvoirs publics».

38. Les effets du vieillissement sur la croissance résultent en partie du fait que l’on suppose
que l’âge de la retraite demeure inchangé. Si les travailleurs demeuraient productifs plus
longtemps et si l’âge du départ en retraite était relevé, l’effet du fléchissement de la
croissance (et du niveau ultérieur) de la population active serait partiellement neutralisé.

39. Même s’il est prévu que les taux de croissance réels de la production aux États-Unis
seraient légèrement supérieurs à ceux du Japon pour une bonne partie des premières
années du XXIe siècle, les revenus par habitant du Japon connaı̂traient une progres-
sion plus rapide, la population demeurant relativement stable.

40. Ces comparaisons sont établies sur la base de PPA de 1992. Comme l’indique le
tableau 17, l’utilisation de pondérations des taux de change différentes conduit à des
chiffres différents pour les parts de PIB en fonction des positions de départ, les PPA
affectant une pondération plus importante aux pays non membres de l’OCDE (voir
également l’encadré «Parités de pouvoir d’achat»).

41. A cet égard, le scénario de croissance plus lente peut être considéré comme un
scénario modérément pessimiste comparé à l’échec chronique.152
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42. Le modèle utilisé ici est une version préliminaire du modèle Minilink, une extension du
modèle de croissance néoclassique à deux facteurs (capital et travail), dans lequel les
taux d’intérêt réels sont déterminés par la productivité marginale du capital. Les carac-
téristiques importantes en sont que les stocks d’actifs (stock de capital, avoirs exté-
rieurs nets et obligations détenues par l’État) sont modélisés en fonction des flux. En
équilibre constant, ces flux garantissent la stabilité du ratio actifs financiers/revenus et la
mobilité parfaite du capital est supposée, de sorte que les taux de change sont déter-
minés par rapport à la condition de parité des taux d’intérêt non couverts. La consom-
mation est directement mise en relation avec la richesse (dont la définition inclut « la
richesse du capital humain» égale à la valeur actuelle nette des revenus futurs du
travail), la propension à consommer la richesse étant mise en relation avec le taux de
dépendance. Cette version du modèle considérée ici couvre deux régions mais elle est
en cours d’extension et couvrira également trois groupes de pays de l’OCDE et deux
groupes hors OCDE. Pour plus de détails, voir l’Annexe consacrée au «Modèle
Minilink».

43. Masson et Tryon (1990) adoptent une démarche analogue en utilisant le modèle
macroéconomique de l’économie mondiale MULTIMOD du FMI.

44. Les auteurs ne s’accordent pas tous sur cette hypothèse classique du «cycle de vie»
(voir plus loin pour plus de détails).

45. Une population active plus âgée peut être moins dynamique et innovante, et donc avoir
un effet négatif sur la croissance de la productivité, et par ailleurs une rareté relative de
la main-d’œuvre peut avoir un effet stimulant sur le progrès technique et donc favoriser
la croissance de la productivité. D’autres réflexions sur ce sujet sont envisagées dans le
cadre du futur programme de travail du Secrétariat sur le vieillissement de la population.

46. Les effets sur la croissance sont temporaires et, à long terme, ce sont les niveaux de
l’offre de main-d’œuvre et de production qui sont affectés à titre permanent.

47. Masson et Tryon (1990) supposent qu’une hausse d’un point de pourcentage du taux de
dépendance entraı̂ne la diminution du taux d’épargne privée de 1.10 points de pourcen-
tage, un effet bien plus important que celui estimé par Masson et al. (1995a et b) et
reporté dans la présente analyse de simulation.

48. La question de savoir dans quelle mesure le vieillissement de la population fait effective-
ment augmenter les dépenses de santé est très débattue. Si, par exemple, la plupart des
dépenses de santé supportées par les personnes âgées le sont dans les mois qui
précèdent leur décès, le basculement vers des populations plus âgées n’impliquerait pas
nécessairement une hausse des dépenses.

49. Cette dernière estimation est une moyenne obtenue par combinaison de chiffres se
rapportant aux quatre principales économies européennes, bien qu’il existe des écarts
importants par rapport à cette moyenne, le pourcentage relatif à l’Italie étant considéra-
blement plus élevé et celui relatif au Royaume-Uni beaucoup plus faible. L’ampleur du
problème est donc très variable au sein de l’Europe en fonction des systèmes.

50. Pour éviter une situation dans laquelle le ratio dette/PIB deviendrait explosif, il est
supposé que bien que l’augmentation des dépenses primaires se traduise par un accrois-
sement de l’endettement net, les impôts sont relevés pour couvrir les charges supplé-
mentaires du service de la dette. 153
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51. Des mesures spécifiques ont été envisagées dans les travaux sur les répercussions du
vieillissement démographique présentés aux ministres de l’OCDE en 1996, voir OCDE
(1996b). Une seconde phase des travaux sera présentée aux Ministres de l’OCDE
en 1998.

52. La mobilité accrue des capitaux internationaux est démontrée par la corrélation moin-
dre entre les taux nationaux d’épargne et d’investissement.

53. Pour que les ratios d’endettement net se stabilisent, il faudrait que le solde primaire soit
égal au produit du ratio d’endettement et de l’écart entre les taux d’intérêt réels et le
taux de croissance de la production.

54. Par exemple, Alogoskoufis et Van der Ploeg, 1991, décrivent un modèle de croissance
endogène dans lequel les augmentations de la dette publique mondiale ont un effet
permanent sur la croissance de la production.
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économique de l’OCDE, n° 24, 1995/I.

GOLDIN, I. et D. VAN DER MENSBRUGGHE (1992), «La libéralisation des échanges: quel
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Paris.

OCDE (1995c), The New World Trading System, Paris (en anglais). 159
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Banque asiatique de développement, février.

161



Annexe

LE MODÈLE MINILINK

Minilink est un modèle dynamique structurel élaboré à l’OCDE dans le but
spécifique d’examiner les questions liées aux mesures susceptibles d’avoir des
répercussions à moyen et à long terme dans le cadre des liens entre pays
membres de l’OCDE et non membres de l’OCDE. La structure du modèle se
fonde explicitement sur la théorie économique et elle vise à la réalisation d’un
équilibre stable à long terme à la suite d’un choc économique. Ce modèle est
construit sur la base de principes d’optimisation appliqués à des agents indivi-
duels et à des unités économiques, les décisions optimales étant prises et
agrégées en vertu des conditions d’équilibre général existant sur les marchés et
compte tenu des contraintes budgétaires intertemporelles privées et publiques.
Une brève description d’une version préliminaire du modèle utilisée pour la
simulation décrite dans le corps du texte est reproduite ci-après, accompagnée
de références annotées aux équations énumérées à la fin de cette annexe.

Le modèle de base couvre deux blocs régionaux calibrés pour être les plus
approchants de la zone OCDE et de la zone hors OCDE*. Il existe essentiellement
trois types d’agents dans chacun des deux blocs : les ménages (consommateurs),
les entreprises et le gouvernement. Les agents sont supposés avoir une inter-
action sur deux grands marchés, celui des marchandises et celui des actifs finan-
ciers. Chaque zone est supposée se spécialiser dans la production d’un seul
produit, échangé en tant que substituts imparfaits. Ceci permet au prix relatif
entre les deux produits – ou taux de change réel – de s’ajuster à la suite de
différents types de chocs. Les agents sont supposés détenir trois types d’actifs
– capitaux, titres publics et avoirs extérieurs nets – qui sont considérés comme de
parfaits substituts sur les marchés financiers internationaaux. En conséquence, les
agents des deux zones sont confrontés au même taux d’intérêt réel, une fois
prises en compte les fluctuations anticipées des taux de change réels.

* La structure du modèle est actuellement élargie pour inclure une plus large palette de pays; 163
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LE SECTEUR DE LA PRODUCTION

Le secteur de la production dans chaque zone est supposé être composé
d’un grand nombre d’entreprises qui interviennent dans un contexte de concur-
rence parfaite. La technologie de la production se caractérise par une fonction de
Cobb-Douglas à deux facteurs (capital et travail) qui s’accompagne d’un progrès
technique exogène propre à accroı̂tre le facteur travail (équation [1]). Un élément
essentiel de la technologie Cobb-Douglas est l’homogénéité linéaire de la pro-
duction par rapport aux intrants: autrement dit, la production se caractérise par
des rendements d’échelle constants et, en conséquence, seul le ratio optimal des
intrants peut être calculé à partir des conditions d’optimisation des bénéfices
(équation [2]). Le niveau absolu de ces intrants et donc l’échelle de production
ne peuvent être déterminés par la seule technologie. Dans le modèle, le niveau
des intrants et de la production sont par conséquent déterminés par la disponibi-
lité du travail qui est fixée de manière exogène.

LE SECTEUR DE L’ÉTAT

L’État est supposé lever les impôts sur les revenus du travail et acheter des
biens consommables, mais il n’apporte aucune contribution à la production ou au
stock de capital. L’un des principaux objectifs du modèle étant d’examiner les
effets à long terme des politiques budgétaires, l’État est autorisé à faire des
déficits et à accumuler de la dette, mais il doit néanmoins faire face à un
contrainte budgétaire qui est que les impôts et/ou les dépenses doivent être
ajustés pour préserver la stabilité du ratio endettement/production en situation
d’équilibre constant (équation [3]).

LE SECTEUR DES MÉNAGES

Le secteur des ménages suppose que les consommateurs, contrairement à
l’État, prennent leurs décisions d’épargne et de consommation en se fixant un
horizon fini. Ce cadre repose sur la notion de générations emboı̂tées mais, afin de
faciliter l’agrégation, il se fonde sur Blanchard (1985) en supposant que chaque
consommateur est confronté à une probabilité constante de décès, quel que soit
son âge. Chaque période voit la naissance d’une nouvelle cohorte ou génération
de consommateurs. Il est également supposé que les gens de générations diffé-
rentes ne sont pas liés entre eux et ne font pas de legs. La combinaison de ces
hypothèses liées – taux de natalité positif et absence de transferts inter-généra-
tionnels – entraı̂ne l’absence de neutralité de la dette (Équivalence Ricardienne)
dans le modèle.

En situation d’équilibre, la consommation est une fonction du stock de
richesse, lequel inclut la richesse financière et la richesse humaine (équation [6]).
La propension à consommer de la richesse dépend de la probabilité de décès et164
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du taux de préférence temporelle, qui peut être vu comme un ajustement pour
tenir compte de l’évolution du taux de dépendance. Ainsi, les populations des
pays de l’OCDE, qui connaissent un vieillissement plus rapide, peuvent voir leur
taux collectif de préférence temporelle s’élever par rapport à celui des pays non
membres de l’OCDE. La richesse financière est mesurée comme la somme des
capitaux, des titres publics et des créances nettes sur l’étranger (équation [5]). La
richesse humaine est mesurée comme la valeur actuelle des revenus nets futurs
du travail pour tous les consommateurs qui sont actuellement en vie
(équation [4]).

LE SECTEUR ÉTRANGER

Afin de réduire au maximum le nombre des prix relatifs du modèle, il est
supposé que seuls les consommateurs achètent des biens, tant au niveau natio-
nal que sur les marchés étrangers. En conséquence, le modèle est complété par
une fonction type d’importation dans chaque zone qui dépend de la consomma-
tion et du taux de change réel (équations [7], [8] and [9]).

CONDITIONS D’ÉQUILIBRE

Le modèle comporte deux variables clés qui s’ajustent pour assurer l’équili-
bre sur le marché financier et sur celui des produits : le taux d’intérêt réel et le
taux de change réel. Le taux d’intérêt réel s’ajuste pour garantir que le stock
d’actifs au niveau mondial est en équilibre (c’est-à-dire que la somme des avoirs
extérieurs nets dans les deux zones est égale à zéro) (équation [13]). Les taux
d’intérêt réels peuvent être différents d’une zone à l’autre, dans la mesure où
ceci traduit une anticipation de modifications futures du taux de change. Ainsi, le
rôle du taux de change réel est de garantir que, dans chaque zone, la demande
agrégée est égale à l’offre agrégée. Dans l’équilibre à long terme, lorsque le taux
de change réel est stable, le taux d’intérêt réel s’égalise entre tous les pays.

LES PRINCIPAUX LIENS DANS UN BLOC RÉGIONAL TYPE

Lors de la simulation, le modèle est d’abord résolu pour la situation d’équili-
bre à long terme, ce qui donne les «conditions terminales» pour les variables
d’anticipation prospectives (« rationnelles») compatibles avec le modèle, le taux
de change réel, les taux d’intérêt réels et la richesse humaine, dans la solution
dynamique. Dans la situation d’équilibre à long terme, il est supposé que les taux
d’intérêt réels dans tous les pays sont égalisés et que les variables de flux de
recettes et de dépenses ainsi que tous les stocks d’actifs se stabilisent autour
d’une part constante du PIB. La spécification du modèle en situation d’équilibre
est explicitée ci-après, les lettres en minuscules indiquant que les variables de
stock et de flux sont exprimées en pourcentage du PIB. 165
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Fonction de production

La production est déterminée sur la base d’une fonction de Cobb-Douglas à
deux facteurs, dans laquelle le progrès technique est supposé accroı̂tre le facteur
travail :

Y = (E*ELEF)α * K(1 – α) [1]

Ratio Capital-Production

La condition d’optimisation des profits dans le secteur de la production est
donnée par :

k = (1 – α) / (R + deprat + risk) [2]

Contrainte budgétaire de l’État

Une fonction de réaction du taux d’imposition établit un ratio cible spécifi-
que endettement/PIB en situation d’équilibre :

tax = gc + trf + (R – g)* b [3]

A long terme, le ratio dette publique/PIB converge vers le ratio cible fixé de
manière exogène.

b = 
–
b [3a]

La richesse humaine est la valeur actuelle des revenus nets futurs :
(α – tax + trf + risk * k)

hw = [4]
R + pdeath + n – g

La richesse financière est la somme des capitaux, des titres d’État et des avoirs
extérieurs nets détenus par le secteur privé :

fw = k + b + nfa [5]

La consommation est une part constante de la richesse totale :

c = (pdeath + timep) * (hw + fw) * (P / PC) [6]

Les exportations nettes : sont déterminées de manière à conserver un ratio stable
avoirs extérieurs nets/ PIB en situation d’équilibre :

x – m = –(R – g) * nfa [7]

Les importations sont fonction de la consommation et du taux de change réel :

m = β * (c + γ ln(rxr)) [8]166
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Les exportations sont égales aux importations en provenance du bloc étranger.

x = mf * Yf / Y [9]

Le taux de change réel est défini comme le prix relatif du bien national par rapport
au bien étranger. Dans le modèle en situation d’équilibre, il est déterminé de
manière à garantir la cohérence entre les exportations nettes et la position exté-
rieure nette (équations [7] à [9] ci-dessus), et dans le modèle dynamique il est
déterminé par la condition de parité d’intérêt non couverts.

rxr = P / Pf [10]

Les prix à la consommation : sont une moyenne pondérée des prix à la production
nationaux et étrangers

PC = (1 – w f) P + wf P f [11]

où wf = m / c.

Conditions d’équilibre du marché

Équilibre du marché des produits :

La demande agrégée est égale à l’offre agrégée pour chacun des pays et au
niveau mondial :

1 = c . (PC / P) + (deprat + g) . k  + gc + x – m . (PPf / P) [12]

Équilibre du stock mondial d’actifs: la somme des avoirs extérieurs nets de tous les
pays est égale à zéro :

nfa . P . Y = –nfa f . Pf . Yf [13]
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Définitions des variables

Variables de stock et de flux :

k : ratio capital-production

tax : taux d’imposition des revenus du travail

gc : dépenses publiques en pourcentage de la production

trf : transferts publics en pourcentage de la production

b : dette publique en pourcentage de la production
–
b : objectif d’endettement public en pourcentage de la production

hw : richesse humaine en pourcentage de la production

fw : richesse financière en pourcentage de la production

c : consommation en pourcentage de la production

nfa : avoirs extérieurs nets en pourcentage de la production

m : importations en pourcentage de la production

Y : niveau de la production réelle

E : emploi

K : niveau de capital

ELEF : efficience du travail susceptible d’accroı̂tre le facteur travail

f en exposant : fait référence à une variable étrangère

Variables de prix :

R : taux d’intérêt réel

rxr : taux de change réel

P : prix d’un bien national

PC : prix à la consommation

Paramètres fixes :

deprat : taux de dépréciation du capital

risk : prime de risque sur le capital

g : taux de croissance constant de la production

n : taux de croissance constant de la population active

timep : taux de préférence temporelle

pdeath : probabilité de décès

α : part du travail dans le revenu total168


